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Décision n° DOS/ASPU/106/2019 modifiant la décision n° DSP/077/2014 du 19 mai 2014 

modifiée portant autorisation du laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité 

par la Société d’exercice libéral par actions simplifiée (SELAS) BIO MED 21  

 

 

 

 

 

Le directeur général 

de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté 

 

 

 

VU le code de la santé publique et notamment les titres I et II du livre II de sa sixième partie ; 

 

VU  l’ordonnance n° 2010-49 du 13 janvier 2010, ratifiée et modifiée, relative à la biologie 

médicale, et notamment son article 7 ; 

 

VU  l’arrêté ARSBFC/DOS/ASPU/2018-053 du 2 avril 2018 relatif aux zones du schéma 

régional de santé de Bourgogne-Franche-Comté définies pour l’application aux laboratoires 

de biologie médicale des règles de territorialité mentionnées au b du 2 ° de l’article L. 1434-9 

du code de la santé publique ; 

 

VU la décision ARS Bourgogne n° DSP 077/2014 du 19 mai 2014 portant autorisation du 

laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par la Société d’exercice libéral par 

actions simplifiée (SELAS) BIO MED 21 dont le siège social est implanté 36 avenue de la 

République à Chevigny-Saint-Sauveur (21800) ; 

 

VU la décision n° DOS/ASPU/179/2017 du 25 septembre 2017 modifiant la décision 

n° DSP/077/2014 du 19 mai 2014 portant autorisation du laboratoire de biologie médicale 

multi-sites exploité par la SELAS BIO MED 21 ;  

 

VU la décision n° DOS/ASPU/013/2018 du 18 janvier 2018 modifiant la décision 

n° DSP/077/2014 du 19 mai 2014 modifiée portant autorisation du laboratoire de biologie 

médicale multi-sites exploité par la SELAS BIO MED 21 ;  

 

VU la décision n° DOS/ASPU/091/2018 du 24 mai 2018 modifiant la décision 

n° DSP/077/2014 du 19 mai 2014 modifiée portant autorisation du laboratoire de biologie 

médicale multi-sites exploité par la SELAS BIO MED 21 ;  
 

VU la décision n° DOS/ASPU/003/2019 du 7 janvier 2019 modifiant la décision 

n° DSP/077/2014 du 19 mai 2014 modifiée portant autorisation du laboratoire de biologie 

médicale multi-sites exploité par la SELAS BIO MED 21 ;  
 

VU la décision n° 2019-009 en date du 6 mars 2019 portant délégation de signature du 

directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

…/… 
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VU le procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire du 1
er

 avril 2019 au cours de 

laquelle la collectivité des associés de la SELAS BIO MED 21 a décidé d’agréer en qualité de 

nouvelle associée Madame Catherine Chagnon, pharmacien-biologiste, et de la désigner en 

qualité de biologiste-coresponsable et de directeur général délégué à compter du 1
er

 avril 

2019,  pour une durée indéterminée ; 

 

VU le courrier adressé le 11 avril 2019 par le Cabinet d’Avocats SCP MAZEN CANNET 

MIGNOT, conseil de la SELAS BIO MED 21, au directeur général de l’agence régionale de 

santé de Bourgogne-Franche-Comté ayant pour objet, notamment, l’agrément de Madame 

Catherine Chagnon en qualité de nouvelle associée et sa désignation en qualité de 

biologiste-coresponsable ; 

 

VU le procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire du 4 mai 2019 au cours de 

laquelle la collectivité des associés de la SELAS BIO MED 21 a pris acte de la démission de 

Monsieur Bécher Chokeir, pharmacien-biologiste, de son mandat de directeur général délégué 

de la société et de son poste de biologiste-coresponsable avec effet au 4 mai 2019 ; 

 

VU le courrier adressé le 16 mai 2019 par le Cabinet d’Avocats SCP MAZEN CANNET 

MIGNOT, conseil de la SELAS BIO MED 21, au directeur général de l’agence régionale de 

santé de Bourgogne-Franche-Comté ayant pour objet la démission de Monsieur Bécher 

Chokeir, pharmacien-biologiste, de son mandat de directeur général délégué de la société et 

de son poste de biologiste-coresponsable, 

 

 

D E CI DE  

 

Article 1
er

 : La liste des biologistes-coresponsables figurant à l’article 1 de la décision ARS 

Bourgogne n° DSP 077/2014 du 19 mai 2014, modifiée en dernier lieu par la décision 

n° DOS/ASPU/003/2019 du 7 janvier 2019, portant autorisation du laboratoire de biologie 

médicale multi-sites exploité par la Société d’exercice libéral par actions simplifiée (SELAS) 

BIO MED 21, dont le siège social est implanté 36 avenue de la République à 

Chevigny-Saint-Sauveur (21800), est remplacée par les dispositions suivantes : 
 

Biologistes-coresponsables :  
 

 M. Hervé Belloeil, pharmacien-biologiste ; 

 M. Jean-Claude Bonnet, pharmacien-biologiste ; 

 M. Jean-Christophe Buisson, pharmacien-biologiste ; 

 M. Xavier Cordin, pharmacien-biologiste ; 

 M. Christophe Figea, pharmacien-biologiste ; 

 M. Jean Louis Lautissier, pharmacien-biologiste ; 

 Mme Isabelle Le Rohellec, pharmacien-biologiste ; 

 Mme Sophie Mery, pharmacien-biologiste ; 

 M. Nabil Soulimani, pharmacien-biologiste ; 

 Mme Anne Grattard, pharmacien-biologiste ; 

 Mme Emmanuelle Berlier, pharmacien-biologiste ; 

 Mme Carine Freby, pharmacien-biologiste ; 

 Mme Catherine Chagnon, pharmacien-biologiste. 
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Article 2 : A compter du 1
er

 novembre 2020 le laboratoire de biologie médicale exploité par 

la SELAS BIO MED 21 ne pourra fonctionner sans disposer d’une accréditation portant sur 

100 % des examens de biologie médicale qu’il réalise. 

 

Article 3 : Toute modification survenue dans les conditions d’exploitation et de 

fonctionnement du laboratoire de biologie médicale exploité par la SELAS BIO MED 21 doit 

faire l’objet d’une déclaration au directeur général de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté dans le délai d’un mois. 

 

Article 4 : Le directeur de l’organisation des soins de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée 

au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et 

au recueil des actes administratifs de la préfecture du département de la Côte-d’Or. Elle sera 

notifiée au président de la SELAS BIO MED 21 par lettre recommandée avec demande d’avis 

de réception. 

 
 

Fait à Dijon, le 6 juin 2019 
 

Pour le directeur général, 

le directeur de l’organisation des 

soins, 

 

Signé 

 

Jean-Luc DAVIGO 
 

 

 

 

 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté, d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé ou d’un recours contentieux 

auprès du tribunal administratif de Dijon dans un délai de deux mois à compter de sa notification au demandeur. A l’égard 

des tiers, ce délai court à compter de la publication aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région 

Bourgogne-Franche-Comté et de la préfecture du département de la Côte-d’Or. Le tribunal administratif peut être saisi via 

l’application Télérecours citoyens accessible par le site « www.telerecours.fr ». 
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DIRECCTE de la région Bourgogne Franche-Comté 

Unité Départementale de la Côte d’Or 

 

 

ARRÊTÉ PORTANT EXTENSION DE L’AGRÉMENT 

EN MODE MANDATAIRE 

d'un organisme de services à la personne 

 

N° SAP/483468674 

 

 

 

Vu la loi n°2010-853 du 23 Juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et 

aux services (article 31), 

 

Vu les décrets n°2011-1132 et n°2011-1133 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du 

code du travail relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne, 

 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7231-1 à L 7232-9, L 7233-1 à L 7233-8, R. 7232-1 à 

R. 7232-22, D. 7231-1 et D.7233-1 à D.7233-12, 

Vu l'arrêté du 1er octobre 2018 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément prévu à l'article R.7232-

6 du code du travail, 

Vu l’arrêté du 1
er

 janvier 2016 portant nomination de Monsieur Jean RIBEIL, en qualité de Directeur 

Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi de la 

Région Bourgogne-Franche-Comté,  

Vu l’arrêté préfectoral n° 396/SG du 22 mai 2018 donnant délégation de signature à Monsieur Jean 

RIBEIL, Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 

l’emploi de la Région Bourgogne – Franche-Comté, 

Vu l’arrêté du 16 novembre 2015 portant nomination de Mme Anne BAILBE, responsable de l’Unité 

Départementale de Côte d’Or, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 06/2019-01 du 18 février 2019 portant subdélégation de signature de Monsieur 

Jean RIBEIL à Mme Anne BAILBE, responsable de l’unité Départementale de Côte d’Or et à Françoise 

JACROT, responsable du Pôle 3
E
, 

Vu l’arrêté préfectoral du 24 janvier 2012 portant agrément de services à la personne, en qualité de 

prestataire, à la SARL O², pour son établissement situé 3 rue Jean Monnet – 21300 CHENÔVE, SIREN 

483468674, 

Vu le renouvellement de l’agrément de la SARL O², site de DIJON, le 3 octobre 2016, par procédure de 

certification, toujours pour le mode prestataire uniquement, 

Vu la demande d’extension de l’agrément en mode mandataire, déposée dans NOVA le 18 février 2019, 

Vu les pièces au nom de « OUI CARE MANDAT » irrecevables, 

Vu la demande de nouvelles pièces, 

Vu le dépôt de nouvelles pièces dans NOVA, le 25 mars 2019, 

Vu la complétude et la vérification des pièces, au 24 avril 2019,  

Vu la saisine du Conseil Départemental de la Côte d’Or (21), le 20 mai 2019, 
 

 

 

 

 

 

Vu l’absence d’avis formulé par le Conseil Départemental dans le délai imparti, 
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Le Préfet de la région Bourgogne – Franche-Comté, Préfet de la Côte d’Or et par subdélégation du 

Directeur Régional de la DIRECCTE, la Responsable de l’Unité Départementale de la Côte d’Or, 

 

ARRÊTE 

 

Article 1 : La demande d’extension en mode mandataire de l'agrément prévu à l’article R 7232-

8 du Code du Travail,  demandée par O2 Site de DIJON, SIREN 483468674  – dont le siège social est 

situé 3 Rue Jean Monnet – 21300 CHENOVE est accordée à compter du 12 juin 2019. 

 

Article 2 : Cet accord couvre les activités, en mode prestataire et mandataire (extension), de garde 

et d’accompagnement d’enfants de moins de trois ans ou d’enfants de moins de dix-huit ans en situation 

de handicap pour le département de la Côte d’Or.  

 

Article 3 : Si l'organisme envisage de fournir des activités ou de fonctionner selon des modes 

d'intervention autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de déployer ses activités sur un département 

autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de son agrément. 

 

La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants dans 

les conditions fixées par la réglementation. L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local 

d'accueil dans un département pour lequel il est agréé devra également faire l'objet d'une information 

préalable auprès de l'Unité Départementale. 

 

Article 4 : Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 

•   cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à 

R.7232-10 du code du travail, 

•   ne respecte pas les dispositions légales relatives  à la santé et à la sécurité au travail, 

•   exerce d'autres activités ou sur d'autres départements que ceux mentionnés dans le présent arrêté, 

•   ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de l'année, le bilan quantitatif et 

qualitatif de l'activité exercée au titre de l'année écoulée. 

 

Article 5 : Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L. 

7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-

1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que 

les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes 

dispensés de cette condition par l'article L. 7232-1-2). 

 

Article 6 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de 

Côte d’Or (21). 

 

Fait à Dijon, le 12 juin 2019 

Pour le Préfet de Département, 

et par subdélégation du Directeur Régional de la DIRECCTE, 

La Responsable de l’Unité Départementale, 

 

SIGNE 

 

Anne BAILBE  

 

 

 

Dans un délai de deux mois à compter de la notification, cette décision est susceptible des voies de 

recours suivantes :  

- Recours gracieux auprès de la DIRECCTE Bourgogne – Franche Comté – Unité Départementale de 

Côte d’Or –21 Boulevard Voltaire – BP 81110 – 21011 DIJON cedex. 

- Recours hiérarchique adressé au Ministre de l’économie, de l’industrie et du numérique – Direction 

Générale des Entreprises – Mission des services à la personne - 6 rue Louise Weiss – Télédoc 315 - 

75703 Paris cedex 13. 

- Recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Dijon - 22 rue d'Assas - 21000 DIJON. Le 

recours contentieux peut être déposé par l’application Télérecours citoyens accessible par le lien internet 

suivant : www.telerecours.fr   
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Direction départementale des territoires

Service préservation et aménagement de 
l'espace
Bureau nature, sites et énergies renouvelables

Le préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté
Préfet de la Côte-d'Or

Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE PREFECTORAL N° 387 DU 6 JUIN 2019 MODIFIANT LA COMPOSITION DE
LA COMMISSION  DEPARTEMENTALE  DE  LA NATURE,  DES  PAYSAGES  ET  DES
SITES ET DE SES FORMATIONS SPECIALISEES

VU le code de l’environnement et notamment ses articles R. 341-16 à R. 341-25 ;

VU le code des relations entre le public et l'administration et notamment ses articles R.133-1
et suivants ;

VU l'arrêté  préfectoral  du  13  septembre  2006  portant  création  de  la  commission
départementale de la nature, des paysages et des sites - et de ses formations spécialisées -, qui
remplace  notamment  l'ancienne  commission  départementale  des  sites,  perspectives  et
paysages et commission départementale des carrières ;

VU l'arrêté préfectoral n° 763 du 24 septembre 2018 portant renouvellement de la commission
départementale  de  la  nature,  des  paysages  et  des  sites  et  de  ses  formations  spécialisées,
modifié par l’arrêté préfectoral n° 205 du 3 avril 2019 ; 

VU le  courrier  du  président  de  la  chambre  d’agriculture  de  la  Côte-d’Or  en  date
du 19 mars 2019 par lequel il sollicite la modification des représentants des organisations
agricoles et sylvicoles siégeant à la commission départementale de la nature, des paysages et
des sites ;

VU le courrier du président de l’Union Nationale des Industries de Carrière Et Matériaux de
construction (UNICEM) en date du 15 avril 2019 par lequel il sollicite la modification des
représentants  des  exploitants  de  carrières  siégeant  à  la  commission  départementale  de  la
nature, des paysages et des sites ; 

VU la demande de la société France Energie Eolienne en date du 10 mai 2019 par laquelle elle
sollicite  la  modification  des  représentants  de  la  filière  éolienne siégeant  à  la  commission
départementale de la nature, des paysages et des sites ; 

SUR proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Côte-d’Or ;

A R R E T E

Article  1er     :   L’article  1er de  l’arrêté  préfectoral  n°  763  du  24  septembre  2018  portant
renouvellement  de  la  commission  départementale  de  la  nature,  des  paysages  et  des  sites
(CDNPS) et de ses formations spécialisées, est modifié comme suit :

1
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Article 1-1 : Composition de la commission 

3/ Personnalités qualifiées en matière de sciences de la nature, de protection des sites ou du
cadre de vie, de représentants d'associations agréées de protection de l'environnement et, le cas
échéant, de représentants des organisations agricoles ou sylvicoles

- M. Vincent LAVIER, chambre d’agriculture de la Côte-d’Or
en remplacement de M. Nicolas MICHAUD

Article 1-2-1 : La formation spécialisée dite « de la nature »

3/ 4 personnalités qualifiées

et 1 représentant des organisations agricoles ou sylvicoles

Titulaire Suppléant

M. Vincent LAVIER
Chambre d'agriculture

en remplacement de M. Nicolas MICHAUD

M. Nicolas MICHAUD
Chambre d'agriculture

en remplacement de M. Fabrice GENIN

Article 1-2-2 : La formation spécialisée dite « des sites et paysages » 

3/ 4 personnalités qualifiées

et 1 représentant des organisations agricoles ou sylvicoles

Titulaire Suppléant

M. Vincent LAVIER
Chambre d'agriculture

en remplacement de M. Nicolas MICHAUD

M. Nicolas MICHAUD
Chambre d'agriculture

en remplacement de M. Fabrice GENIN

4/ 4  personnes  compétentes  en  matière  d'aménagement,  d'urbanisme,  de  paysage,
d'architecture et d'environnement

Examen des  dossiers  éoliens  déposés  dans le  cadre  de la  procédure de l'autorisation
unique :  

Titulaire Suppléant

Mme Delphine HENRI
France Énergie Éolienne

en remplacement de
M. Mathieu MAMERS

M. César TEJERINA
France énergie éolienne

en remplacement de 
Mme Delphine HENRI

2
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Examen des  dossiers  éoliens  déposés  dans le  cadre  de la  procédure de l'autorisation
environnementale :

Titulaire Suppléant

M. César TEJERINA
Représentant le syndicat des énergies 
renouvelables

Mme Delphine HENRI
France Énergie Éolienne

en remplacement de M. Mathieu MAMERS

Article 1-2-3 : La formation spécialisée dite « de la publicité » 

3/ 4 personnalités qualifiées

et 1 représentant des organisations agricoles ou sylvicoles

Titulaire Suppléant

M. Vincent LAVIER
Chambre d'agriculture

en remplacement de 
M. Nicolas MICHAUD

M. Nicolas MICHAUD
Chambre d'agriculture

en remplacement de
M. Fabrice GENIN

Article 1-2-4 : La formation spécialisée dite « des carrières » 

3/ 3 personnalités qualifiées

et 1 représentant des professions agricoles désigné après avis de la Chambre d'agriculture

Titulaire Suppléant

M. Vincent LAVIER
Chambre d'agriculture

en remplacement de 
M. Nicolas MICHAUD

M. Nicolas MICHAUD
Chambre d'agriculture

en remplacement de
M. Fabrice GENIN

4/ 3  personnes  compétentes  désignées  après  avis  des  organisations  professionnelles
représentatives
dont 2 représentants des professions d'exploitants de carrières

Titulaire Suppléant

M. Julien FAVIER
GSM

en remplacement de M. Gilles PLANAT
ROCAMAT

M. Olivier GIBBE
Carrière Jeannin

en remplacement de M. Jean-Claude BOS
EUROVIA

M. le directeur général de l'agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté ou son
représentant,  de  même qu'un  hydrogéologue  agréé,  ainsi  que  M.  le  directeur  de  l’agence
Bourgogne Est de l’office national des forêts Bourgogne-Franche-Comté ou son représentant
seront associés aux réunions de cette formation spécialisée, à titre consultatif.

3

Direction Départementale des Territoires - 21-2019-06-06-006 - Arrêté préfectoral modifiant la composition de la commission départementale de la nature, des
paysages et des sites et de ses formations spécialisées 18



Article 2     : Le reste est sans changement.

Article  3     :   Monsieur  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Côte-d’Or  et
Monsieur  le  directeur  départemental  des  territoires  sont  chargés,  chacun  pour  ce  qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture de la Côte-d’Or.

Fait à Dijon, le 6 juin 2019
Le préfet,

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général

Signé : Christophe MAROT

4
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Direction Départementale des Territoires

21-2019-06-06-005

Arrêté préfectoral portant modification des statuts de

l'association foncière de Ruffey les Beaune
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Direction départementale des territoires

Service préservation et aménagement de 
l'espace

Bureau nature site énergies renouvelables

Affaire suivie par Pascal ROUYER
Tél. : 03 80 29 44 77
Fax : 03.80.29 43 99
Courriel : pascal.rouyer@cote-dor.gouv.fr

Le préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté
Préfet de la Côte-d'Or

Officier de l’Ordre National du Mérite
Officier de la Légion d’honneur

ARRETE PREFECTORAL en date du 6 juin 2019 portant modification des statuts de 
l'association foncière de RUFFEY-lès-BEAUNE

VU l’ordonnance  n°  2004-632  du  1er  juillet  2004 relative  aux  associations  syndicales  de  propriétaires  et
notamment son article 60 ;

VU le décret d’application n° 2006-504 du 3 mai 2006 portant application de l’ordonnance n° 2004-632 du 1er
juillet 2004 et notamment ses articles 13, 19, 20, 40 et 102 ;

VU le  décret  n°2017-933 du 10 mai  2017 portant  diverses  mesures  de simplification et  de  modernisation
relatives aux collectivités territoriales ;

VU l'arrêté  préfectoral  du  10  juin  1963  portant  constitution  de  l'association  foncière  de  RUFFEY-lès-
BEAUNE ;

VU l'arrêté préfectoral du 3 janvier 2012 approuvant la mise en conformité des statuts de l'association foncière
de RUFFEY-lès-BEAUNE ;

VU la délibération de l’assemblée des propriétaires en date du 30 avril 2019 approuvant la modification des
articles 1, 7 et 20 des statuts de l’association foncière de RUFFEY-lès-BEAUNE ;

VU le dépôt du dossier des statuts en date du 9 mai 2019 par le président de l’association foncière à la sous-
préfecture de Beaune ;

VU l'arrêté préfectoral n° 308/SG du 10 mars 2019 donnant délégation de signature à M. Renaud DURAND
directeur départemental des territoires de Côte-d'Or par intérim ;

VU l'arrêté préfectoral n° 328 du 17 mai 2019 portant délégation de signature aux agents de la direction
départementale des territoires de Côte-d'Or ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires ;

A R R E T E

Article 1er :
Les dispositions statutaires applicables à l’association foncière de remembrement de RUFFEY-lès-BEAUNE, et
approuvées  par  la  délibération  du 30 avril  2019 de l’assemblée  générale  des  propriétaires,  sont  modifiées
comme suit : 

1
57, rue de Mulhouse – BP 53317 – 21033 DIJON Cedex - Tél. : 03 80 29 44 44 – fax : 03 80 29 43 99

 http://www.cote-d-or.equipement-agriculture.gouv.fr
Accès DDTpar Divia T1 – T2 – L3 – L6 – Station République
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ARTICLE 1 – Constitution de l’association foncière

Sont réunis en association foncière les propriétaires des terrains compris dans le périmètre de remembrement
de la commune de  RUFFEY-LÈS-BEAUNE avec extension sur les communes de LADOIX-SERRIGNY et
VIGNOLES en référence à l’arrêté ordonnant l’aménagement foncier.

La liste des terrains compris dans le périmètre est annexée au présent statut et précise notamment :
- les références cadastrales des parcelles remembrées ;
- leur surface cadastrale ;
- les noms du ou des propriétaire(s) de chaque parcelle.

La  liste  est  tenue  à  jour  par  le  Président.  Les  modifications  apportées  à  la  liste  par  mise  à  jour  non
consécutive à un changement de périmètre de l’A.F.R., ne sont pas considérées comme des modifications
statutaires.

L’association foncière,  établissement  public  à  caractère  administratif  est  soumise aux réglementations  en
vigueur, notamment aux articles L.131-1 à L.133-7 et R.133-1 à R.133-10 du Code rural,
L’association est régie par les dispositions de l’ordonnance n° 2004-632 du 1er juillet 2004, le
décret n° 2006-504 du 3 mai 2006 modifié par le décret n° 2017-933 du 10 mai 2017, l’article 95, 2° de la
loi n° 2005-157 du 25 février 2005 sur le développement des territoires ruraux et par les dispositions du code
rural antérieur au 1er janvier 2006, ainsi que par les dispositions spécifiées dans les présents statuts.

L’association est soumise à la tutelle du préfet dans les conditions prévues par la législation en vigueur.

ARTICLE 7 – Réunion de l’assemblée des propriétaires et délibérations

L’assemblée des propriétaires se réunit en session ordinaire au minimum tous les 4 ans dans le courant du
1er semestre.

Les convocations à l’assemblée sont adressées, par lettre simple, par fax, par courrier électronique ou remises
en main propre, par le président, à chaque membre de l’association, 15 jours au moins avant la réunion et
indiquent le jour, l’heure, le lieu et l’ordre du jour de la séance.
En cas d’urgence, ce délai de convocation peut être abrégé à 5 jours par le président.

L’assemblée  des  propriétaires  est  valablement  constituée  quand  le  nombre  total  de  voix  des  membres
présents  et  représentés  est  au  moins  égal  à  la  moitié  plus  une  du  total  des  voix  de  ses  membres.  Les
convocations peuvent prévoir qu’à défaut de quorum, une deuxième assemblée générale pourra se tenir avec
le même ordre du jour dans l’heure qui suit.
L’assemblée délibère alors valablement, quel que soit le nombre de voix représentées.
L’assemblée des propriétaires peut se réunir en session extraordinaire dans les cas suivants :

- pour modifier les statuts de l’association dans les cas prévus à l’article 39 de l’ordonnance du 1er
juillet 2004;

- à la demande du bureau de l’association foncière, du préfet ou de la majorité de ses membres pour
prendre des décisions qui relèvent de ses compétences (voir article 8 ci-après) sans attendre la date de
la prochaine assemblée ordinaire ;

- à la demande du préfet ou de la majorité de ses membres lorsqu’il s’agit de mettre fin prématurément
au mandat des membres du bureau de l’association foncière.

Toute délibération est constatée par un procès-verbal signé par le président et indiquant le résultat des votes.
Le texte de la délibération soumise au vote y est annexé. Le procès-verbal indique également la date et le lieu
de la réunion. Il lui est annexé la feuille de présence. Ce procès-verbal est conservé dans le registre des
délibérations. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix des membres présents et représentés. En cas de partage de
voix, sauf si le scrutin est secret, la voix du président est prépondérante.

Le vote a lieu au scrutin secret à la demande d’au moins un tiers des personnes présentes dans la salle ayant
voix délibérative comme indiqué à l’article 6 des présents statuts.
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ARTICLE 20 – Modification des statuts

Les modifications des statuts ne concernant pas l’objet ou le périmètre de l’association foncière font l’objet,
sur  proposition  du  bureau  ou  du  dixième  des  propriétaires,  d’une  délibération  de  l’assemblée  des
propriétaires convoquée en session extraordinaire à cet effet (cf. article 39 de l’ordonnance n° 2004-632).

La modification de l’objet ou du périmètre de l’A.F.R. est soumise aux conditions fixées par les articles 37 et
38 de l’ordonnance du 1er  juillet 2004 et les articles 67 à 70 du décret du 3 mai 2006.

Lorsque la modification de périmètre porte sur une surface inférieure à 7 % de la superficie incluse dans le
périmètre de l’A.F., la procédure peut être simplifiée :

➢ concernant l’extension de périmètre, la procédure d’enquête publique n’est plus nécessaire et la
proposition de modification est soumise au bureau et non plus à l’assemblée des propriétaires,
➢ concernant la distraction la proposition de distraction est soumise uniquement au bureau.

Les autres dispositions statutaires restent sans changement.

Article 2 :
Le directeur départemental des territoires de la Côte-d'Or, le président de l'association foncière de RUFFEY-
lès-BEAUNE et les maires de RUFFEY-lès-BEAUNE, LADOIX-SERRIGNY et VIGNOLES, sont chargés
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution des dispositions du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture. En outre l’arrêté sera notifié par le président à chacun des membres de
l’association foncière,  il  sera  affiché dans chacune  des  communes sur  le  territoire  desquelles  s’étend le
périmètre de l’association dans un délai de quinze jours à compter de sa date de publication et une copie sera
adressée par la direction départementale des territoires à : 

La Préfecture (bureau du courrier)
La sous-préfecture de Beaune,
MM. les maires de RUFFEY-lès-BEAUNE, LADOIX-SERRIGNY et VIGNOLES,
M. le président de la chambre d'agriculture de la Côte-d'Or,
Mme la directrice générale des finances publiques de la Côte-d'Or, division du secteur public local,
M. le directeur des archives départementales de la Côte-d'Or,
M. le directeur régional de l’INSEE de Bourgogne

Fait à DIJON, le 6 juin 2019
Pour le Préfet et par délégation

Pour le directeur départemental des territoires par intérim,
Le responsable du bureau nature, sites et énergies renouvelables

Signé

Laurent TISNE

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Le destinataire de cette décision qui désire la contester ou toute personne qui considère que cette décision
lui fait  grief peut saisir le tribunal administratif de DIJON d’un recours contentieux dans les DEUX MOIS à partir de la notification de la
décision  considérée.Il  peut  également  saisir  d’un  recours  gracieux  l’auteur  de  la  décision.  Cette  démarche  prolonge  le  délai  de  recours
contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).

Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  un  recours  déposé  via  l'application  Télérecours  citoyens  accessible  par  le  site  internet
www.telerecours.fr 
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Direction Départementale des Territoires de la Côte d'Or 

21-2019-06-12-001

ARRÊTÉ PREFECTORAL N° 396 du 12 juin 2019

portant dérogation à titre temporaire à l’interdiction de

circulation des véhicules de transport de marchandises à

certaines périodes pour les véhicules de plus de 7,5 tonnes

de PTAC exploités par l’entreprise de transports

KLINZING frères SAS domiciliée à RUELISHEIM (68).
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Direction départementale des territoires

Service de la sécurité et de l’éducation routière
Bureau de la sécurité routière et de la gestion de crise

Affaire suivie par Valérie RICHARD
Tél. : 03 80 29 44 23
Courriel : ddt-derogation-pl  @cote-dor.gouv.fr  

Le préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté
Préfet de la Côte-d'Or

Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRÊTÉ PREFECTORAL N° 396 du 12 juin 2019 portant dérogation à titre temporaire à
l’interdiction de circulation des véhicules de transport de marchandises à certaines périodes
pour les véhicules  de plus de 7,5 tonnes de PTAC exploités par  l’entreprise de transports
KLINZING frères SAS domiciliée à RUELISHEIM (68).

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2215-1 ;

VU le Code de la route, notamment son article R. 411-18 ; 

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes,
des départements et des régions, notamment son article 34 ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions
administratives individuelles ;

VU l’arrêté interministériel du 2 mars 2015 relatif à l’interdiction de circulation des véhicules
de transport de marchandises à certaines périodes et notamment son article 5-II-9° ;

VU l’arrêté préfectoral n° 308 / SG du 10 mai 2019 donnant délégation de signature à Renaud
DURAND, directeur départemental des territoires de la Côte-d’Or par intérim ;

VU l’arrêté n° 328 du 17 mai 2019 portant délégation de signature aux agents de la direction
départementale des territoires de la Côte-d’Or ;

VU la demande présentée le 16 mai 2019 par l’entreprise de transports KLINZING frères SAS
domiciliée à RUELISHEIM (68) ;

VU  l’avis  favorable  des  préfets  des  départements  d’arrivée :  25 Doubs  –  54  Meurthe-et-
Moselle –  68 Haut-Rhin – 71 Saône-et-Loire –  88 Vosges ;

7, rue de Mulhouse – BP 53317 – 21033 DIJON Cedex - Tél. : 03 80 29 44 44 – fax : 03 80 29 43 99
http://www.cote-dor.gouv.fr

Accès DDT par Divia T1 – T2 – L3 – L6 – Station République
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CONSIDÉRANT que la circulation des véhicules exploités par l'entreprise susvisée permet
l'approvisionnement  en  carburant  des  stations  services  implantées  le  long  des  autoroutes
conformément à l’article 5-II-4°a) de l'arrêté interministériel du 2 mars 2015 ;

SUR proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires de la Côte-d'Or ;

A R R Ê T E

Article 1er     :  

Les véhicules :
• dont les numéros d’immatriculations figurent dans l’annexe jointe au présent arrêté,
• exploités par l’entreprise de transports KLINZING frères SAS, sise 2 rue des Faisans à

RUELISHEIM  (68270),  basés  à  l’entrepôt  pétrolier  situé  5  rue  Aspirant  Pierrat  à
LONGVIC (21600) sont autorisés à circuler en dérogation aux articles 1 et 2 de l'arrêté
interministériel  du  2 mars 2015  relatif  à  l’interdiction  de  circulation  des  véhicules  de
transport de marchandises à certaines périodes.

Article 2     :  

Cette dérogation est  accordée  afin d'assurer l’approvisionnement  en carburant  des stations
services implantées le long des autoroutes :

• point de départ et de retour : entrepôt pétrolier de Dijon, 5 rue Aspirant Pierrat à Longvic
(21)

• points de chargement : entrepôt pétrolier de Dijon,5 rue Aspirant Pierrat à Longvic (21)

• point de déchargement :

Relais Beaune-Tailly A6 – Aire de Beaune-Tailly – Merceuil 21190

Relais Mâcon-la-Salle A6 – Aire de Mâcon-la-Salle – Saint-Albain 71260

Relais Porte d’Alsace Nord A36 – Aire Porte d’Alsace – Burnhaupt-le-Bas 68520

Relais Marchaux A36 – Aire de Besançon-Marchaux – Marchaux 25640

Relais Beaune-Merceuil A6 – Aire de Beaune-Merceuil – Merceuil 21190

Relais Dijon-Brognon A31 – Aire de Dijon-Brognon – Brognon 21490

Relais Battenheim A35 – Aire de Battenheim – Battenheim 68390

Relais l’Obrion A31 – Aire de l’Obrion – Loisy 54700

Relais Lorraine les Rappes A31 – Aire de Lorraine les Rappes – Sandaucourt 88170

Cette dérogation est valable :
samedi 27 juillet 2019 samedi 3 août 2019 samedi 10 août 2019

samedi 17 août 2019 samedi 24 août 2019
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Article 3     :  

Le responsable du véhicule doit pouvoir justifier, en cas de contrôle, auprès des agents de
l’autorité compétente de la conformité du transport effectué au regard des dispositions de la
présente dérogation.

Une copie du présent arrêté et de son annexe doivent se trouver à bord du véhicule. L'original
de l'arrêté est archivé par la direction départementale des territoires de la Côte-d'Or.

Article 4     :  

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Dijon dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Un recours peut être déposé via
l'application Télérecours citoyens accessible par le site internet www.telerecours.fr

Article 5     :  

Le directeur de cabinet du préfet de la Côte-d’Or et le directeur départemental des territoires
de la Côte-d’Or sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes  administratifs  de  la  préfecture  de  la  Côte-d’Or  et  notifié  au  responsable  légal  de
l’entreprise de transports KLINZING frères SAS domiciliée à RUELISHEIM (68).

Fait à Dijon, le 12 juin 2019

Pour le Préfet et par délégation,
Le responsable du service de la sécurité

et de l’éducation routière

SIGNÉ

Christian DELANGLE
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Direction Départementale des Territoires de la Côte d'Or 

21-2019-06-12-002

ARRÊTE PRÉFECTORAL N° 397 du 12 juin 2019

autorisant le « 49ème Pardon des Mariniers » le

15 juin 2019 de 14 h 00 à 18 h 00 et le 16 juin 2019 de 10

h 00 à 18 h 00 et portant réglementation de la navigation

intérieure sur la Saône (PK 215 à 215,500) à l’occasion du

feu d’artifice le 15 juin 2019 de 22 h 30 à 23 h 15 sur le

territoire de la commune de SAINT�JEAN-DE-LOSNE.

Direction Départementale des Territoires de la Côte d'Or  - 21-2019-06-12-002 - ARRÊTE PRÉFECTORAL N° 397 du 12 juin 2019 autorisant le « 49ème
Pardon des Mariniers » le 15 juin 2019 de 14 h 00 à 18 h 00 et le 16 juin 2019 de 10 h 00 à 18 h 00 et portant réglementation de la navigation intérieure sur la
Saône (PK 215 à 215,500) à l’occasion du feu d’artifice le 15 juin 2019 de 22 h 30 à 23 h 15 sur le territoire de la commune de SAINT�JEAN-DE-LOSNE.
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Direction départementale des territoires

Service de la sécurité et de l’éducation routière
Bureau de la sécurité routière et de la gestion de crise

Affaire suivie par Valérie RICHARD
Tél. : 03.80.29.44.23
Courriel : ddt-manifestations-sportives@cote-dor.gouv.fr

Le préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté
Préfet de la Côte-d'Or

Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRÊTE  PRÉFECTORAL  N°  397  du  12  juin  2019 autorisant  le  « 49ème Pardon  des
Mariniers » le 15 juin 2019 de 14 h 00 à 18 h 00 et le 16 juin 2019 de 10 h 00 à 18 h 00 et
portant  réglementation  de  la  navigation  intérieure  sur  la  Saône  (PK  215  à  215,500)  à
l’occasion du feu d’artifice le 15 juin 2019 de 22 h 30 à 23 h 15 sur le territoire de la commune
de SAINT-JEAN-DE-LOSNE.

VU le Code des transports ;

VU le Code du Sport ;

VU le décret n° 2012-1556 du 28 décembre 2012 déterminant la liste des mesures temporaires
d'interruption  ou  de  modification  des  conditions  de  la  navigation  pouvant  être  prises  par  le
gestionnaire de la voie d'eau ;

VU l’arrêté ministériel du 28 juin 2013 portant règlement général de police de la navigation
intérieure (RGP) ;

VU l’arrêté du 10 février 2016 relatif au matériel  d’armement et  de sécurité des bateaux de
plaisance naviguant ou stationnant sur les eaux intérieures ;

VU la circulaire du 24 janvier 2013 relative aux actes et mesures de police de la navigation
intérieure ;

VU l’arrêté inter-préfectoral du 21 décembre 2018 portant règlement particulier de police de la
navigation intérieure sur l’itinéraire Rhône et Saône à grand gabarit ;

VU l’arrêté préfectoral n° 137 du 31 mars 2015 portant règlement particulier de police de la
navigation  fixant  les  conditions  de  stationnement,  d’embarquement  et  de  débarquement  des
bateaux à passagers Quai Molière et Quai National sur la commune de Saint-Jean-de-Losne ;

VU l’arrêté préfectoral n° 308 / SG du 10 mai 2019 donnant délégation de signature à Renaud
DURAND, directeur départemental des territoires de la Côte d’Or par intérim ;

VU l’arrêté n° 309 du 10 mai 2019 portant délégation de signature aux agents de la direction
départementale des territoires de la Côte d’Or ;
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VU l’arrêté municipal n° 2019/065 en date  du 29 mai  2019 réglementant  la circulation et  le
stationnement lors de la manifestation ;

VU la demande du 30 mars 2019 transmise par le Comité de la Batellerie, sollicitant l'autorisation
d'organiser  les  samedi  15  et  dimanche  16  juin  2018 une  manifestation  nautique  dénommée
« 49ème Pardon des Mariniers » ainsi qu’un feu d’artifice catégorie F4 le samedi 15 juin de 2019 à
22 h 30 à 23 h 15 du PK 215,000 au PK 215,500, quai de l’Europe en rive gauche de la Saône sur
la commune de Saint-Jean-de-Losne ;

VU  l'attestation  d'assurance  délivrée  le  5  juin  2019 au  Comité  de  la  Batellerie,  souscripteur
n° 72392749G, par GROUPAMA ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  21/2018/474  portant  renouvellement  relatif  à  l’acquisition,  la
détention et l’utilisation des artifices de divertissement et des articles pyrotechniques destinés
au théâtre F4-T2 en date du 8 juin 2018 et valable jusqu’au 7 juin 2020 ;

VU l'accord de du maire de Saint-Jean-de-Losne en date du 28 mai 2019 ;

VU l'avis favorable de la direction territoriale Rhône Saône des  Voies Navigables de France en
date du 4 juin 2019 ;

VU le récépissé de déclaration de spectacle pyrotechnique n° 2019/21/2019/013 délivré par le
préfet en date du 11 juin 2019 ;

CONSIDÉRANT que le préfet de département exerce les compétences qui lui sont dévolues en
matière de police de la navigation intérieure ;

SUR proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires de la Côte-d'Or ;

ARR  Ê  TE  

Article 1     :   Autorisation
Monsieur le président du comité de la batellerie - Mairie - 27 rue des Remparts - 21170 SAINT-
JEAN-DE-LOSNE, est  autorisé à organiser les 15 et  16 juin 2019, la manifestation nautique
intitulée « 49ème Pardon des Mariniers » sur le territoire de la commune de Saint-Jean-de-Losne,
conformément aux prescriptions ci-dessous et au plan annexé.

Article 2 : Suspension de l’autorisation
La présente autorisation est suspendue dès lors que la marque II est atteinte sur la Saône. Le lieu
d’implantation  de  la  marque  la  plus  proche  du  lieu  de  déroulement  de  la  manifestation  est
Saint-Jean-de-Losne.

Article 3 : Mesures temporaires
La navigation est interrompue du point kilométrique 215,000 au point kilométrique 215,500, le
15 juin 2019 de 22 h 30 à 23 h 15, conformément à l’article R. 4241-38 du code des transports
durant le feu d'artifice.
Cette disposition ne s’applique pas aux bateaux participants à la manifestation, aux bateaux des
forces de l’ordre et des secours, du gestionnaire et des organisateurs de la manifestation.
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Le stationnement est interdit du point kilométrique 215,000 au point kilométrique 215,500, rive
droite, le 15 juin 2019 de 14 h 00 à 18 h 00 durant la manifestation et le 16 juin 2019 de 10 h 00 à
18  h  00,  selon  les  modalités  fixées  par  la  Ville  de  Saint-Jean-de-Losne  (superposition
d’affectation).

Le stationnement des bateaux au droit des pas de tirs situé au Quai de l’Europe est interdit le
15 juin 2019 de 22 h 15 à 23 h 00.

Article     4   : Mesures de sécurité
Les  participants  à  la  manifestation  doivent  évoluer  hors  du  chenal  navigable.  En  toute
circonstance, la priorité est  donnée en permanence à la navigation en transit.  Les participants
doivent adapter leur activité afin de n’apporter aucune gêne aux bateaux circulant dans le chenal
navigable.

Le pétitionnaire doit maintenir pendant toute la durée de la manifestation une veille radio et entrer
en liaison VHF (canal 10) avec tous les bateaux approchant de la zone de sécurité.

L’organisateur  doit  veiller  à  la  mise  en place et  au maintien  permanent  de deux bateaux de
sécurité (minimum) sur le site pour le tir du feu d'artifice. Ces deux bateaux doivent être situés,
l’un à l’amont de la manifestation et l’autre à l’aval, hors du chenal navigable et de manière à
avoir une bonne visibilité de la navigation.

Différentes manifestations ont lieu sur la Saône : démonstration de fly-board, course à la godille,
groupe de danses, démonstration de ski nautique et de jet-ski.

Les  prescriptions  de  sécurité  applicables  aux  utilisateurs  de  fly-board  sont  réglementées  par
l’article 11 de l’arrêté du 10 février 2016 et notamment le fait que l'utilisateur doit respecter les
consignes établies par le fabricant dans le manuel du propriétaire.

Étant donné que la profondeur constatée sur ce secteur est inférieure à 4 m, l’engin ne devra pas
évoluer à plus de 2 m au-dessus du plan d’eau. L’absence d’embâcles ou de bois dérivant ne
pouvant être garantie, la turbidité de la Saône ne permettant pas une visibilité supérieure à 1 m
dans les meilleures conditions, les évolutions subaquatiques des fly-board sont proscrites.

Article 5 : Mesures spécifiques liées au feu d’artifice
Le demandeur est tenu d’informer VNF du maintien du tir de feu d’artifice au plus tard 24 heures
avant l’heure prévue pour le tir.
Si  le  tir  n’est  pas  maintenu,  les  dispositions  prévues  dans  cet  arrêté  concernant  ce  tir  sont
reportées dans les mêmes conditions le lendemain.

Article 6 : Obligations d’information
Le  pétitionnaire  doit  se  conformer  aux  prescriptions  diffusées  par  avis  à  la  batellerie,  en
particulier pour connaître les conditions de navigation. Il peut prendre connaissance des avis à la
batellerie sur le site www.vnf.fr ou contacter les subdivisions de Voies Navigables de France.

Article 7 : Publicité
Le présent arrêté est publié par le gestionnaire de la voie d’eau par voie d’avis à la batellerie.

Article 8     :
Le pétitionnaire doit prendre toutes les précautions qui s’imposent pour assurer la sécurité des
navigants participant à la manifestation nautique.

3
57, rue de Mulhouse – BP 53317 – 21033 DIJON Cedex - Tél. : 03 80 29 44 44 – fax : 03 80 29 43 99

 http://www.cote-d-or.equipement-agriculture.gouv.fr
Accès DDTpar Divia T1 – T2 – L3 – L6 – Station République

Direction Départementale des Territoires de la Côte d'Or  - 21-2019-06-12-002 - ARRÊTE PRÉFECTORAL N° 397 du 12 juin 2019 autorisant le « 49ème
Pardon des Mariniers » le 15 juin 2019 de 14 h 00 à 18 h 00 et le 16 juin 2019 de 10 h 00 à 18 h 00 et portant réglementation de la navigation intérieure sur la
Saône (PK 215 à 215,500) à l’occasion du feu d’artifice le 15 juin 2019 de 22 h 30 à 23 h 15 sur le territoire de la commune de SAINT�JEAN-DE-LOSNE.

31



Avant la manifestation, il  doit interroger Météo France (soit par le répondeur téléphonique au
08.99.71.02.21 ou soit par internet : http://france.meteofrance.com/) afin de connaître la couleur
de la carte de vigilance météo et prendre toute mesure adaptée. Dans l’hypothèse d’une carte
orange ou rouge, il lui appartient de prendre les dispositions qui s’imposent (voire d’annuler la
manifestation).

Article 9     :
L’organisateur doit disposer, soit par lui-même ou par sa fédération d’affiliation, soit par voie de
convention avec les organismes compétents, de tous les moyens permettant de faire face à un
accident  ou incident  sur l’eau,  tant  en ce qui  concerne les dommages aux personnes que les
risques d’incendie et de pollution des eaux.

Article 10     :   Recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Dijon dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Un recours peut être déposé via
l'application Télérecours citoyens accessible par le site internet www.telerecours.fr  .  

Article 11     :   Publication et exécution
Le directeur départemental des territoires de la Côte-d'Or,
Le sous-préfet de Beaune,
Le maire de Saint-Jean-de-Losne,
La directrice territoriale Rhône Saône de Voies Navigables de France,
Le commandant du groupement de la compagnie de gendarmerie de Beaune,
Le commandant de gendarmerie fluviale de Saint-Jean-de-Losne,
Le directeur départemental d’incendie et de secours de la Côte-d’Or,
Le président du comité de la batellerie,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Côte-d'Or et dont copie sera adressée aux
organisateurs.

Fait à Dijon, le 12 juin 2019

Pour le Préfet et par délégation,
Le responsable du service de la sécurité

et de l’éducation routière,

SIGNEÉ

Christian DELANGLE
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Direction Départementale des Territoires de la Côte d'Or 

21-2019-06-12-004

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 398 du 12 juin 2019

réglementant la police de la navigation à l’occasion du

« 28ème Handi-Raid Sapeurs Pompiers » le dimanche 23

juin 2019 sur la Saône, sur le territoire de la commune de

Saint-Jean-de-Losne (21).

Direction Départementale des Territoires de la Côte d'Or  - 21-2019-06-12-004 - ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 398 du 12 juin 2019 réglementant la police de la
navigation à l’occasion du « 28ème Handi-Raid Sapeurs Pompiers » le dimanche 23 juin 2019 sur la Saône, sur le territoire de la commune de
Saint-Jean-de-Losne (21).
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Direction départementale des territoires

Service de la sécurité et de l’éducation routière
Bureau de la sécurité routière et de la gestion de crise

Affaire suivie par Valérie RICHARD
Tél. : 03.80.29.44.23
Courriel : ddt-manifestations-sportives@cote-dor.gouv.fr

Le préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté
Préfet de la Côte-d'Or

Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 398 du 12 juin 2019 réglementant la police de la navigation à
l’occasion du « 28ème Handi-Raid Sapeurs Pompiers » le dimanche 23 juin 2019 sur la Saône,
sur le territoire de la commune de Saint-Jean-de-Losne (21).

VU le Code des Transports ;

VU le Code du Sport ;

VU le décret n° 2012-1556 du 28 décembre 2012 déterminant la liste des mesures temporaires
d'interruption  ou  de  modification  des  conditions  de  la  navigation  pouvant  être  prises  par  le
gestionnaire de la voie d'eau ;

VU l’arrêté ministériel  du 28 juin 2013 portant règlement général de police de la navigation
intérieure (RGP) ;

VU la circulaire du 24 janvier 2013 relative aux actes et mesures de police de la navigation
intérieure ;

VU l’arrêté inter-préfectoral du 17 septembre 2014 portant règlement particulier de police de la
navigation intérieure sur l’itinéraire Rhône-Saône à grand gabarit ;

VU l’arrêté préfectoral n° 137 du 31 mars 2015 portant règlement particulier de police de la
navigation  fixant  les  conditions  de  stationnement,  d’embarquement  et  de  débarquement  des
bateaux à passagers Quai Molière et Quai National sur la commune de Saint-Jean-de-Losne ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  308  /  SG  du  10  mai  2019  donnant  délégation  de  signature  à
Renaud DURAND, directeur départemental des territoires de la Côte-d’Or par intérim ;

VU l’arrêté n° 328 du 17 mai 2019 portant délégation de signature aux agents de la direction
départementale des territoires de la Côte-d’Or ;

VU la demande en date du 7 mars 2019 de l’association « Handi-Raid Sapeurs Pompiers » ;

VU l'attestation d'assurance délivrée le 4 juin 2019 - contrat n° E125239.005D, par la GMF ga-
rantissant la responsabilité civile et recours de l’association « Handi-Raid Sapeurs Pompiers » ;
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VU l'avis favorable du maire de Saint-Jean-de-Losne en date du 23 mars 2019 ;

VU l’avis favorable la direction territoriale Rhône Saône des Voies Navigables de France en date
du 2 mai 2019 ;

CONSIDÉRANT que le préfet de département exerce les compétences qui lui sont dévolues en
matière de police de la navigation intérieure ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires de la Côte-d'Or ;

ARRÊTE

Article 1     :   Autorisation

Monsieur  le  président  de  l’association  « Handi-Raid  Sapeurs  Pompiers »,  sise  2  rue  de  la
Maladière à Barberaz (73), est autorisé à organiser le  dimanche 23 juin 2019, la manifestation
nautique intitulée « 28ème Handi-Raid Sapeurs Pompiers » sur la Saône, sur le territoire de la
commune de Saint-Jean-de-Losne (21) en direction de Verdun-sur-le-Doubs (71) selon le plan
annexé.

Article 2     :   Recommandations particulières

La manifestation  susvisée  de  Saint-Jean-de-Losne  (21)  à  Aramon  (30)  via  la  Saône  et  le  Rhône
du 23 au  29 juin  2019  n’entrave  pas  la  navigation,  cependant  les  Voies  Navigables  de  France,
gestionnaire de la voie d’eau, attirent l’attention sur les points suivants :
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Article 3     :   Recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Dijon dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Un recours peut être déposé via
l'application Télérecours citoyens accessible par le site internet www.telerecours.fr  .  

Article 4     :   Publication et exécution

Le  directeur de cabinet, le  directeur départemental des territoires de la Côte-d'Or,  le directeur
départemental de la sécurité publique, la directrice territoriale Rhône Saône Voies Navigables de
France, le commandant de la région de gendarmerie de Bourgogne-Franche-Comté et du groupement
de gendarmerie de la Côte-d’Or, le commandant de gendarmerie fluviale de Saint-Jean-de-Losne,
le directeur départemental d’incendie et de secours de la Côte-d’Or, le maire de Saint-Jean-de-
Losne et le président de l’association « Handi-Raid Sapeurs Pompiers » sont chargés, chacun en
ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  Recueil  des  Actes
Administratifs de la Préfecture de la Côte-d'Or.

Fait à Dijon, le 12 juin 2019

Pour le Préfet et par délégation,
Le responsable du service de la sécurité

et de l’éducation routière,

SIGNÉ

Christian DELANGLE
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Direction Départementale des Territoires de la Côte d'Or 

21-2019-06-12-005

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 399 du 12 juin 2019

autorisant la manifestation nautique dénommée « La Saône

en fête » le dimanche 23 juin 2019 de 09 h 30 à 18 h 00 et

portant réglementation de la navigation intérieure sur la

Saône (PK 250,850 à 252,100) à l’occasion des

démonstrations de ski nautique et de ballade en bateaux et

interdisant les démonstrations de flyboard sur le territoire

de la commune de Pontailler-sur-Saône.
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Direction départementale des territoires

Service de la sécurité et de l’éducation routière
Bureau de la sécurité routière et de la gestion de crise

Affaire suivie par Valérie RICHARD
Tél. : 03.80.29.44.23
Courriel : ddt-manifestations-sportives@cote-dor.gouv.fr

Le préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté
Préfet de la Côte-d'Or

Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 399 du  12 juin  2019  autorisant  la  manifestation nautique
dénommée « La Saône en fête » le dimanche 23 juin 2019 de 09 h 30 à 18 h 00 et portant
réglementation de la navigation intérieure sur la Saône (PK 250,850 à 252,100) à l’occasion
des démonstrations de ski nautique et de ballade en bateaux et interdisant les démonstrations
de flyboard sur le territoire de la commune de Pontailler-sur-Saône.

VU le Code des transports ;

VU le Code du Sport ;

VU le décret n° 2012-1556 du 28 décembre 2012 déterminant la liste des mesures temporaires
d'interruption  ou  de  modification  des  conditions  de  navigation  pouvant  être  prises  par  le
gestionnaire de la voie d'eau ;

VU l’arrêté ministériel du 28 juin 2013 portant règlement général de police de la navigation
intérieure (RGP) ;

VU la circulaire du 24 janvier 2013 relative aux actes et mesures de police de la navigation
intérieure ;

VU  l'arrêté  inter-préfectoral  du  7  février  2017 portant  règlement  particulier  de  police  de  la
navigation sur l’itinéraire de liaison Saône-Marne ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  308  /  SG  du  10  mai  2019  donnant  délégation  de  signature  à
Renaud DURAND, directeur départemental des territoires de la Côte-d’Or par intérim ;

VU l’arrêté n° 328 du 17 mai 2019 portant délégation de signature aux agents de la direction
départementale des territoires de la Côte-d’Or ;

VU l’arrêté municipal d’interdiction de circuler et de stationner du 14 janvier 2019 ;

VU la demande du 17 janvier 2019 transmise par le Comité Animations et Culture Pontailler,
sollicitant  l'autorisation  d'organiser  le  dimanche  23  juin  2019  une  manifestation  nautique
dénommée « La Saône en fête » du PK 250,850 au PK 252,100 de la Saône sur la commune de
Pontailler-sur-Saône ;

57, rue de Mulhouse – BP 53317 – 21033 DIJON Cedex - Tél. : 03 80 29 44 44 – fax : 03 80 29 43 99
 http://www.cote-d-or.equipement-agriculture.gouv.fr

Accès DDTpar Divia T1 – T2 – L3 – L6 – Station République

Direction Départementale des Territoires de la Côte d'Or  - 21-2019-06-12-005 - ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 399 du 12 juin 2019 autorisant la manifestation
nautique dénommée « La Saône en fête » le dimanche 23 juin 2019 de 09 h 30 à 18 h 00 et portant réglementation de la navigation intérieure sur la Saône (PK
250,850 à 252,100) à l’occasion des démonstrations de ski nautique et de ballade en bateaux et interdisant les démonstrations de flyboard sur le territoire de la
commune de Pontailler-sur-Saône.

40



VU l'attestation d'assurance délivrée le 3 mai 2019 au Comité Animations et Culture Pontailler
par  MAIF,  garantissant  la  responsabilité  civile  de l’association  titulaire  du  contrat,  sociétaire
n° 4180810T ;

VU l'avis favorable du maire de Pontailler-sur-Saône en date du 9 février 2019 ;

VU l'avis partiellement favorable de la direction territoriale Rhône Saône de Voies Navigables de
France en date du 7 juin 2019 ;

CONSIDÉRANT que le préfet de département exerce les compétences qui lui sont dévolues en
matière de police de la navigation intérieure ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires de la Côte-d'Or ;

ARR  Ê  TE  

Article 1     :
Monsieur le président du Comité Animations et Culture Pontailler - Mairie - 1 rue du 8 Mai 1945
-  21270 Pontailler-sur-Saône, est autorisé à organiser le 23 juin 2019, la manifestation nautique
intitulée « La Saône en fête » sur la Saône (PK 250,850 à 252,100), territoire de la commune de
Pontailler-sur-Saône, conformément aux prescriptions ci-dessous et au plan annexé.

Article 2     :
Les démonstrations de ski nautique s’effectuent exclusivement à l’intérieur de la zone autorisée
par  le  règlement  particulier  de  police  de  la  navigation sur  l’itinéraire  (RPPi) Saône-Marne
(PK 250,850 au PK 252,100).

Les balades en bateaux doivent respecter la réglementation.

La pratique du flyboard est interdite sur la Saône en application de l’article 9.3 du règlement
particulier de police de la navigation sur l’itinéraire (RPPi) Saône-Marne.

Article 3     :
Le  pétitionnaire  devra  se  conformer  aux  prescriptions  diffusées  par  avis  à  la  batellerie,  en
particulier pour connaître les conditions de navigation. Il pourra prendre connaissance des avis à
la batellerie sur le site www.vnf.fr ou contacter les subdivisions de Voies Navigables de France.

Article 4     :
Le présent arrêté est publié par le gestionnaire de la voie d’eau par voie d’avis à la batellerie.

Article 5     :
Le pétitionnaire doit prendre toutes les précautions qui s’imposent pour assurer la sécurité des
navigants participant à la manifestation nautique.
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Article 6     :
L’organisateur doit disposer, soit par lui-même ou par sa fédération d’affiliation, soit par voie de
convention avec les organismes compétents, de tous les moyens permettant de faire face à un
accident  ou incident  sur l’eau,  tant  en ce qui  concerne les dommages aux personnes que les
risques d’incendie et de pollution des eaux.

Article 7     :
Cette autorisation pourra être à tout moment suspendue, limitée ou retirée sans indemnité pour
des motifs  liés à l'exploitation ou à la préservation du domaine public fluvial  ou encore à la
sécurité de la navigation ou pour tout autre motif  d'intérêt  général (article 62 du décret du 6
février 1932, modifié par le décret n° 2008-1321 du 16 décembre 2008 – art.33)  par exemple en
cas de non respect d'une des prescriptions particulières notées ci-avant, ou si l'épreuve présentait
un  danger  pour  les  usagers  ou  les  agents  de  la  navigation  dans  l'exercice  de  leur  mission
d'exploitation de la Saône.

Article 8     :  
Le directeur départemental des territoires de la Côte-d'Or,
Le sous-préfet de Beaune,
Le commandant du groupement de gendarmerie de la Côte-d’Or,
Le maire de Pontailler-sur-Saône,
La directrice territoriale Rhône Saône de Voies Navigables de France,
Le président du Comité Animations et Culture Pontailler,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Re-
cueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Côte-d'Or et dont copie sera en outre adressée
aux organisateurs.

Fait à Dijon, le 12 juin 2019

Pour le Préfet et par délégation,
Le responsable du service de la sécurité

et de l’éducation routière

SIGNÉ

Christian DELANGLE
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Direction Départementale des Territoires de la Côte d'Or 

21-2019-06-12-006

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 400 du 12 juin 2019

autorisant une manifestation nautique pour effectuer un

suivi piscicole par pêche au filet par l’Agence Française

pour la Biodiversité du 24 au 26 juin 2019 et fixant des

mesures temporaires de police de la navigation intérieure

sur le lac de Pont�et-Massène (21).

Direction Départementale des Territoires de la Côte d'Or  - 21-2019-06-12-006 - ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 400 du 12 juin 2019 autorisant une
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43



Direction départementale des territoires

Service de la sécurité et de l’éducation routière
Bureau de la sécurité routière et de la gestion de crise

Affaire suivie par Valérie RICHARD
Tél. : 03.80.29.44.23
Courriel : ddt-manifestations-sportives@cote-dor.gouv.fr

Le préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté
Préfet de la Côte-d'Or

Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 400 du  12 juin 2019  autorisant une manifestation nautique
pour effectuer un suivi piscicole par pêche au filet par l’Agence Française pour la Biodiversité
du 24 au 26 juin 2019 et fixant des mesures temporaires de police de la navigation intérieure
sur le lac de Pont-et-Massène (21).

VU le Code des Transports ;

VU le Code du Sport ;

VU l’arrêté du 28 juin 2013 portant règlement général de police de la navigation ;

VU  l’arrêté préfectoral n° 315 du 13 mai 2019 portant règlement particulier de police pour la
navigation des bateaux, la pratique de certaines activités nautiques, sportives et touristiques sur le
barrage-réservoir de Pont-et-Massène dans le département de la Côte-d’Or ;

VU le décret n° 2012-1556 du 28 décembre 2012 déterminant la liste des mesures temporaires
d'interruption  ou  de  modification  des  conditions  de  navigation  pouvant  être  prises  par  le
gestionnaire de la voie d'eau ;

VU la circulaire du 24 janvier 2013 relative aux actes et mesures de police de la navigation
intérieure ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  308  /  SG  du  10  mai  2019  donnant  délégation  de  signature  à
Renaud DURAND, directeur départemental des territoires de la Côte-d’Or par intérim ;

VU l’arrêté n° 309 du 10 mai 2019 portant délégation de signature aux agents de la direction
départementale des territoires de la Côte-d’Or ;

VU  le  dossier  et  la  demande  en  date  du  25  janvier  2019  de  l’Agence  Française  pour  la
Biodiversité ;

VU l’avis favorable du maire de Pont-et-Massène en date du 11 avril 2019 ;

VU l’avis favorable du directeur territorial Centre Bourgogne de Voies Navigables de France en
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date du 8 mars 2019 ;

VU l’avis favorable du directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne - Franche-
Comté en date du 8mars 2019 ;

VU l’avis favorable du service de l’eau et des risques en date du 12 avril 2019 ;

CONSIDÉRANT que le préfet de département exerce les compétences qui lui sont dévolues en
matière de police de la navigation intérieure ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires de la Côte-d'Or ;

ARRÊTE

Article 1     :  

L’agence  régionale  de  santé  Bourgogne - Franche-Comté est  autorisée  à  organiser  la
manifestation nautique pour effectuer un suivi piscicole par pêche au filet sur le lac de Pont-et-
Massène, du 24 au 26 juin 2019, conformément aux prescriptions ci-dessous et au plan annexé.

Article 2     :  

Le suivi piscicole par pêche au filet doit respecter les prescriptions du règlement particulier de
police relatives aux vitesses autorisées sur le plan d’eau (article 3 de l’arrêté préfectoral n° 315
du 13 mai 2019).

Article 3     :  

La manifestation est située sur une ressource en eau exploitée pour la production d’eau potable
destinée à la consommation humaine.
Tout incident pouvant entraîner directement ou indirectement une pollution de l’eau doit être
signalé immédiatement :

• au  propriétaire  des  installations,  syndicat  des  eaux  et  de  services  Auxois-Morvan
(SESAM),

• au gestionnaire, SUEZ,
• à  l’agence  régionale  de  santé  Bourgogne-Franche-Comté,  ars-bfc-alerte@ars.sante.fr /

0 809 404 900

Article 4     :  

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Dijon dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Un recours peut être déposé via
l'application Télérecours citoyens accessible par le site internet www.telerecours.fr  .  
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Article 5     :  

Le  directeur de cabinet, le  directeur départemental des territoires de la Côte-d'Or,  le directeur
territorial Centre Bourgogne de Voies Navigables de France, le directeur de l’agence régionale de
santé  Bourgogne - Franche-Comté,  le  commandant  de  la  région  de  gendarmerie  de  Bourgogne -
Franche-Comté et du groupement de gendarmerie de la Côte-d’Or, le commandant de gendarmerie
fluviale de Saint-Jean-de-Losne, le directeur départemental d’incendie et de secours de la Côte-
d’Or, et le maire de la commune de Pont-et-Massène sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture de la Côte-d'Or et dont copie sera adressée au pétitionnaire.

Fait à Dijon, le 12 juin 2019

Pour le Préfet et par délégation,
Le responsable du service de la sécurité

et de l’éducation routière,

SIGNÉ

Christian DELANGLE
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Direction départementale des territoires de la Côte-d'Or

21-2019-06-07-002

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 395  relatif au versement

d'une dotation spécifique

au titre du passage à 80 km/h de certaines routes

départementales

Direction départementale des territoires de la Côte-d'Or - 21-2019-06-07-002 - ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 395  relatif au versement d'une dotation spécifique
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Direction départementale des territoires

Service Sécurité et Éducation Routière

Affaire suivie par Christian DELANGLE
Tél. : 03.80.29.42.80.

Courriel :  christian.delangle  @cote-dor.gouv.fr   

Le préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté
Préfet de la Côte-d'Or

Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 395 relatif au versement d'une dotation spécifique
au titre du passage à 80 km/h de certaines routes départementales

VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004,  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique ;

VU le décret du  27 avril 2018 nommant M. Bernard SCHMELTZ, Préfet de la région Bourgogne
Franche-Comté, Préfet de la Côte-d’Or (hors classe) ;

VU le décret n°2018-487 du 15 juin 2018 relatif aux vitesses maximales autorisées des véhicules
portant modification du code de la route ; 

VU la circulaire du 25 janvier 2018, du ministre d’État, ministre de l’Intérieur, relative au comité
ministériel de la sécurité routière du 9 janvier 2018 ; 

VU l’instruction ministérielle du 26 novembre 2018 précisant les modalités de remboursement des
collectivités  ayant  procédé  au  remplacement  de  la  signalisation  sur  les  routes  soumises  à  la
nouvelle limitation de vitesse de 80km/h ;

CONSIDÉRANT les frais engagés par le Conseil  départemental de Côte-d’Or pour modifier la
signalisation  routière  suite  à  l’abaissement  de  la  vitesse  de  certaines  routes  départementales  à
80km/h.

SUR proposition du Directeur Départemental des Territoires par intérim ;
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A R R Ê T E

Article  1er :  Le département  de la  Côte-d’Or percevra la  somme de QUARANTE QUATRE
MILLE  QUATRE  CENT  QUATRE  VINGT  DIX  SEPT  EUROS   (44  497,00  €)  pour  le
remboursement des frais de changement de signalisation routière liés à l’abaissement de la vitesse
de certaines routes départementales à 80km/h. 

Article 2 :  La dépense est imputée sur les crédits ouverts  sur le programme 207 du Ministère de
l’Intérieur–  Centre  financier :  0207-DOFC-DT21  –  Centre  de  coûts : DDTT021021  Domaine
fonctionnel : 0207-02-02 – Activité : 020702020105 – Groupe marchandise : 10.02.01

Article 3 : La dotation est versée au Conseil départemental de la Côte-d’Or à l’appui du courrier en
date du 2 avril 2019 adressé à Monsieur le préfet de Bourgogne Franche-Comté, préfet de la Côte-
d’Or, conforme aux estimations réalisées en juin 2018.

Article 4 : Le Directeur régional des finances publiques de Bourgogne Franche-Comté est chargé
de l’exécution du présent arrêté dont copie sera notifiée à son bénéficiaire.

Article 5 : Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, la présente décision peut faire
l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Dijon (22 , rue d’Assas, 21016
DIJON) ou sur l’application télérecours www.telerecours.fr      

       Fait à Dijon, le 7 juin 2019

Le préfet,
pour le préfet et par délégation,

le sous-préfet, directeur de cabinet

SIGNÉ

Frédéric SAMPSON

2
57, rue de Mulhouse – BP 53317 – 21033 DIJON Cedex - Tél. : 03 80 29 44 44 – fax : 03 80 29 43 99

 http://www.cote-d-or.equipement-agriculture.gouv.fr
Accès DDTpar Divia T1 – T2 – L3 – L6 – Station République
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LE PREFET DE LA REGION DE BOURGOGNE-FRANCHE-COMTE
PREFET DE LA COTE D'OR

Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

LE PREFET DE LA SAONE-ET-LOIRE

Chevalier de la Légion d’Honneur
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

LA PREFETE DE LA NIEVRE

Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

ARRETE INTERPREFECTORAL
PORTANT ADHESION DE LA COMMUNE D’ARCONCEY AU SYNDICAT MIXTE DU BARRAGE 
DE CHAMBOUX

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L5211-18 et L5711-1 ;

VU l'arrêté préfectoral en date du 2 juin 1978 portant création du syndicat mixte du barrage de
Chamboux,  et  ses  modificatifs  en  dates  des  1er août  1978,  13  mai  1980,16  septembre  1983,
26 août 1987, 13 juillet 1990, 17 novembre 2004, 9 juin 2005, 17 juin 2008, 13 août 2009, 18
novembre 2015 et 13 août 2018 ;

VU la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  d’Arconcey  du  26  septembre  2018
demandant son adhésion au syndicat mixte du barrage de Chamboux ;

VU la délibération du comité syndical du syndicat mixte du barrage de Chamboux du 23 novembre
2018 acceptant la demande d’adhésion de la commune d’Arconcey ;

VU les délibérations favorables des conseils  municipaux et  conseils  syndicaux des collectivités
membres du syndicat concerné sur la demande d’adhésion d’Arconcey ;

CONSIDERANT que l’absence de délibération des conseils municipaux et organes délibérants des
collectivités  membres  dans  les  trois  mois  suivant  la  notification  de  la  délibération  du  comité
syndical du 06 décembre 2018, vaut avis favorable ;

CONSIDÉRANT que les conditions de majorité qualifiée requises par l’article L5211-18 du code
général des collectivités territoriales, sont remplies ;

SUR proposition des secrétaires généraux des préfectures de la Côte d'Or, de la Saône-et-Loire et
de la Nièvre ;
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A R R E T E N T

Article 1     : 

L’adhésion de la commune d’Arconcey au syndicat mixte du Barrage de Chamboux est autorisée à
compter de ce jour.

Article 2 :

En  application  des  dispositions  des  articles  R421-1,  R421-5  et  R312-1  du  code  de  justice
administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  auprès  du  Tribunal
Administratif de Dijon, dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 3     :

Les secrétaires généraux des préfectures de la Côte d’Or, de la Saône-et-Loire et de la Nièvre, M. le
sous-préfet de Beaune, M. le sous-préfet d'Autun, M. le Président du syndicat mixte du barrage de
Chamboux,  M.  le  président  de  la  communauté  d’agglomération  Beaune,  Côte  et  Sud,  M.  le
président du syndicat d'adduction d'eau d'Arnay-le-Duc, M. le président du syndicat d’adduction
d’eau de  la  région de  Liernais,  M.  le  président  du  syndicat  intercommunal  d’adduction  d’eau
potable et d’assainissement de Thoisy-le-Désert, M. le président du SIVOM du Ternin (71), Mmes
et MM. les Maires des communes de Champeau-en-Morvan, Martrois et Pouilly-en-Auxois sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils
des actes administratifs des trois départements, et dont copie sera adressée à :

 Mme la directrice régionale des finances publiques de Bourgogne-Franche-Comté et de Côte d'Or ;
 M. le président de la chambre régionale des comptes de Bourgogne-Franche-Comté ;
 M. le directeur général de l’ARS Bourgogne-Franche-Comté ;
 M. le directeur des archives départementales de la Côte d'Or ;
 M. le directeur des archives départementales de Saône-et-Loire ;
 M. le directeur des archives départementales de la Nièvre ;
 M. le directeur départemental des territoires de Côte d’Or ;
 M. le directeur départemental des territoires de Saône-et-Loire ;
 M. le directeur départemental des territoires de la Nièvre ;
 M. le trésorier de Saulieu.

Fait à Dijon, le 05 juin 2019 Fait à Mâcon, le 03 mai 2019 Fait à Nevers, le 14 mai 2019

LE PREFET, LE PREFET, LA PREFETE,

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général,

signé

Christophe MAROT

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général,

signé

Jean-Claude GENEY

Pour la préfète et par délégation,
Le secrétaire général,

signé

Alain BROSSAIS
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Unité Départementale de la Côte d'Or 

Direction Régionale de l'Environnement, 
de l'Aménagement et du Logement
Bourgogne – Franche-Comté

Installations Classées pour la
Protection de l'Environnement

------
Société EDPR France Holding
25 quai Panhard et Levassor

75013 PARIS

LE PRÉFET DE LA REGION 
BOURGOGNE FRANCHE-COMTE, 

PREFET DE LA CÔTE-D’OR,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE,

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 370 DU 29 MAI 2019

portant autorisation unique d’une installation de production d'électricité 

utilisant l'énergie mécanique du vent

Titre Ier de l'ordonnance n°2014-355 du 20 mars 2014 modifié relative à l’expérimentation 
d’une autorisation unique en matière d’ICPE

Installations de production d'électricité utilisant l'énergie mécanique du vent

VU le code de l'environnement ;

VU le code de l’énergie ;

VU le code de l’urbanisme, notamment les articles R.111-14 et R.111-27 ;

VU le code de la défense ;

VU le code des transports ;

VU le code du patrimoine ; 

VU le code de la construction et de l’habitation ;

VU le code de la santé publique et notamment le livre III ;

VU l'ordonnance n° 2014-355 du 20 mars 2014 modifiée relative à l’expérimentation d'une autorisation unique en
matière d'installations classées pour la protection de l'environnement ;

VU l’ordonnance n° 2017-80 du 26 janvier 2017 relative à l'autorisation environnementale ;

VU le décret n° 2014-450 du 2 mai 2014 modifié relatif  à l’expérimentation d'une autorisation unique en matière
d'installations classées pour la protection de l'environnement ;

VU l’arrêté ministériel du 17 mai 2001 fixant les conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les distributions
d'énergie électrique ;

VU l’arrêté ministériel du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l’ensemble du
territoire et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté du 19 novembre 2007 fixant les listes des amphibiens et des reptiles protégés sur l’ensemble du territoire et
les modalités de leur protection ;
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VU l’arrêté ministériel du 29 octobre 2009 modifié fixant la liste des oiseaux protégés sur l'ensemble du territoire et les
modalités de leur protection ;

VU l’arrêté ministériel du 23 avril 2018 relatif à la réalisation du balisage des obstacles à la navigation aérienne ;

VU l’arrêté ministériel du 26 août 2011 modifié relatif aux installations de production d'électricité utilisant l'énergie
mécanique du vent au sein d'une installation soumise à autorisation au titre de la rubrique 2980 de la nomenclature
des installations classées ;

VU l’arrêté ministériel du 26 août 2011 modifié relatif à la remise en état et à la constitution des garanties financières
pour les installations de production d'électricité utilisant l'énergie mécanique du vent ;

VU l’arrêté ministériel du 14 janvier 2013 relatif aux modalités du contrôle technique des ouvrages des réseaux publics
d'électricité, des ouvrages assimilables à ces réseaux publics et des lignes directes prévu par l'article 13 du décret
n° 2011-1697 du 1er décembre 2011 relatif aux ouvrages des réseaux publics d'électricité et des autres réseaux
d'électricité et au dispositif de surveillance et de contrôle des ondes électromagnétiques ; 

VU l’arrêté préfectoral du 18 décembre 2018 portant ouverture d'une enquête publique du 15 janvier au 15 février
2019  inclus  sur  la  demande  d’autorisation  unique  déposée  par  la  société  EDPR France  Holding  concernant
l’installation et l’exploitation de 5 aérogénérateurs et 2 postes de livraison, sur la commune de d’Oigny (21) ;

VU la demande présentée en date du 22 décembre 2016, complétée les 3 octobre et 22 décembre 2017, par la société
EDPR France Holding, dont le siège social est situé 25 quai Panhard et Levassor – 75013 PARIS, en vue d’obtenir
l’autorisation unique de construire et d’exploiter une installation de production d’électricité à partir de l’énergie
mécanique du vent regroupant 5 aérogénérateurs d’une puissance maximale unitaire de 3,45 MW sur la commune
d’Oigny (21) ;

VU l’avis de la mission régionale d’autorité environnementale (MRAE) en date du 27 février 2018 ;

VU les registres de l’enquête publique réalisée du 15 janvier au 15 février 2019, le rapport et l’avis de la commission
d’enquête associés en date du 25 mars 2019 ;

VU l’avis de la direction départementale des territoires de la Côte-d’Or en date du 3 janvier 2019 ;

VU l’avis de la direction régionale des affaires culturelles en date du 25 janvier 2017 ;

VU l’avis de l’Agence régionale de santé en date du 13 juillet 2017 ;

VU l’avis de l’Agence régionale de santé en date du 10 décembre 2018 ;

VU l’avis de la mission régionale climat, air, énergie de la DREAL en date du 23 janvier 2017 ;

VU l’accord du ministère de la défense en date du 28 février 2017 ;

VU l’accord du ministère chargé de l’aviation civile, réputé favorable en date du 23 février 2017 ;

VU l’avis émis par le conseil municipal de la commune d’Oigny en date du 1er mars 2019 ;

VU l’avis émis par le conseil municipal de la commune d’Aignay-le-Duc en date du 7 février 2019 ;

VU l’avis émis par le conseil municipal de la commune de Baigneux-les-Juifs en date du 13 février 2019 ;

VU l’avis émis par le conseil municipal de la commune de Billy-lès-Chanceaux en date du 28 février 2019 ;

VU l’avis émis par le conseil municipal de la commune d’Echalot en date du 22 février 2019 ;

VU l’avis émis par le conseil municipal de la commune d’Etalante en date du 31 janvier 2019 ;

VU l’avis émis par le conseil municipal de la commune de Frôlois en date du 8 février 2019 ;

VU l’avis émis par le conseil municipal de la commune de Poiseul-la-Grange en date du 1er mars ;

VU l’avis émis par le conseil municipal de la commune de Poiseul-la-Ville-et-Laperrière en date du 1er mars ;

VU l’avis émis par le conseil municipal de la commune de Quemigny-sur-Seine en date du 21 février 2019 ;

VU le règlement national d’urbanisme auquel est soumis la commune d’Oigny ;

VU le mémoire produit par EDPR France Holding le 8 mars 2019 en réponse au procès-verbal de la commission
d’enquête ;

VU l’arrêté préfectoral portant déclaration d’utilité publique des travaux d’alimentation en eau potable et de la création
des périmètres du captage de la source du Pré Terrillon en date du 22 mai 1978 ;

VU l’étude hydrogéologique du dossier de demande d’autorisation unique de décembre 2016 ;

VU le  rapport  du  25  avril  2019 de la  direction régionale  de  l’environnement,  de  l'aménagement  et  du logement,
chargée de l’inspection des installations classées ;

VU l’avis du CODERST en date du 7 juillet 2017 ;

VU l’avis de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites en date du 14 mai 2019 au cours de
laquelle le demandeur a été entendu ;

VU la lettre du 16 mai 2019, réceptionnée le 20 mai 2019, par laquelle le projet d’arrêté a été porté à la connaissance
du demandeur dans le cadre de la procédure contradictoire avant décision ;

VU les observations présentées le 22 mai 2019 par le demandeur sur ce projet ;
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CONSIDÉRANT que l’installation faisant l’objet de la demande est soumise à autorisation préfectorale unique au titre
de  la  rubrique  2980  de  la  nomenclature  des  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement et en application de l’ordonnance du 20 mars 2014 susvisée ;

CONSIDÉRANT que la demande d’autorisation unique en date du 22 décembre 2016 susvisée comporte, outre la
demande d’autorisation au titre de l’article L. 512-1 du code de l’environnement, une demande de
permis  de  construire  au  titre  de  l’article  L.  421-1  du  code  de  l’urbanisme,  une  demande
d’approbation au titre de l’article L. 323-11 du code de l’énergie ;

CONSIDÉRANT que l’autorisation unique ne peut être accordée que si les mesures que spécifie le présent arrêté
permettent de prévenir les dangers ou inconvénients pour les intérêts mentionnés aux articles L.
211-1 et L.511-1 du code de l’environnement ;

CONSIDÉRANT que l'autorisation unique ne peut être accordée que si les mesures que spécifie le présent arrêté
permettent de garantir la conformité des travaux projetés avec les exigences fixées à l’article L.
421-6 du code de l’urbanisme ;

CONSIDÉRANT que l'autorisation unique ne peut être accordée que si le projet d’ouvrage répond aux dispositions
réglementaires fixées par l’article L. 323-11 du code de l'énergie ;

CONSIDÉRANT que la puissance totale du parc éolien est inférieure au seuil d’autorisation visé par l’article L. 311-6
du code de l’énergie ;

CONSIDÉRANT qu'au  regard  des  parcs  éoliens  déjà  construits,  de  l’organisation  prévue  en  exploitation,  de  sa
cotation financière et de son plan de financement, le demandeur possède les capacités techniques et
financières pour assurer l'exploitation de ces installations, tout en protégeant les intérêts défendus
par le code de l'environnement ;

CONSIDÉRANT que l’installation ne peut être autorisée que si les principes des mesures à la charge du pétitionnaire
ou du maître d'ouvrage, destinées à éviter les effets négatifs notables du projet sur l'environnement
ou la santé humaine, réduisent les effets n'ayant pas pu être évités et, lorsque cela est possible,
compensent les effets négatifs notables du projet sur l'environnement ou la santé humaine qui n'ont
pu être ni évités ni suffisamment réduits ;

CONSIDÉRANT que les aérogénérateurs sont susceptibles d’impacter  plusieurs espèces protégées par l’arrêté du
23 avril 2007 modifié susvisé ou par l’arrêté du 29 octobre 2009 susvisé et qu’il est nécessaire, au
regard des éventuels dommages occasionnés à ces espèces, d’adapter les périodes de travaux au sol
et de brider les éoliennes E2 et E3 en période de forte activité de chiroptères ;

CONSIDÉRANT que les inventaires ont mis en évidence des enjeux faibles à modérés pour les autres groupes de
faunes et les milieux naturels ;

CONSIDÉRANT que l’ensemble des mesures d’évitement et de réduction relatives à la préservation de l’avifaune et
des chiroptères, telles que définies dans le présent arrêté en phase de chantier et d’exploitation, sont
de nature à assurer le maintien des espèces présentes sur le site et de leurs habitats dans un état de
conservation favorable ;

CONSIDÉRANT que par  conséquent,  sous  réserve  du  respect  des  mesures  précitées,  le  parc  éolien  d’Oigny ne
contrevient  pas  à  la  préservation  des  intérêts  énoncés  à  l’article  L.  411-1  du  code  de
l’environnement ;

CONSIDÉRANT que l’éolienne E1 est située dans le périmètre de protection éloigné du forage de la fontaine de
Vaucelles ;

CONSIDÉRANT que les éoliennes E4 et E5 sont situées au sein d’un périmètre de protection éloigné d’un captage
d’eau destinée à la consommation humaine et qu’à ce titre, les activités, dépôts ou constructions
sont soumis à prescriptions particulières au titre du code de la santé publique ;

CONSIDÉRANT que l’implantation des éoliennes E4 et E5 au sein du périmètre de protection éloigné du captage de
la source du Pré Terrillon a recueilli l’avis favorable du CODERST et de l’ARS ;

CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire de préciser, avant la mise en service industrielle des aérogénérateurs, le plan de
bridage acoustique prévu pour respecter les dispositions de l’article 26 de l’arrêté du 26 août 2011
susvisé ;

CONSIDÉRANT qu'il convient de vérifier de manière pérenne, après la mise en service, le respect des émergences
sonores réglementaires en périodes diurne et nocturne ;

CONSIDÉRANT que le présent projet de parc éolien a fait l’objet d’accords du ministère de la défense et du ministère
chargé de l’aviation civile ;

CONSIDÉRANT que les éoliennes sont situées en dehors de toute contrainte liée à l’utilisation de radars pour la
sécurité météorologique des personnes et des biens ;

CONSIDÉRANT que la commission d'enquête a émis un avis favorable ;

CONSIDÉRANT que les réserves de la commission d’enquête peuvent être levées au regard du rapport de la DREAL
du 25 avril 2019 susvisé, du mémoire de la société EDPR France Holding susvisé et des présentes
prescriptions ;
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CONSIDÉRANT que les conditions d’aménagement et d’exploitation, les modalités d’implantation, prévues dans le
dossier  de  demande d’autorisation,  permettent  de  limiter  les  inconvénients  et  dangers  pour  les
intérêts mentionnés à l’article 3 de l’ordonnance du 20 mars 2014 susvisée  ;

CONSIDÉRANT que les prescriptions des arrêtés ministériels susvisés nécessitent d'être complétées, au regard des
spécificités  du  contexte  local,  de  dispositions  visant  à  protéger  les  enjeux  environnementaux
locaux ;

CONSIDÉRANT que  les  mesures  imposées  à  l’exploitant  sont  de  nature  à  prévenir  les  nuisances  et  les  risques
présentés par l’installation ;

CONSIDÉRANT que la lisibilité et l’implantation du projet éolien d’Oigny sur le côté Est de la route départementale
n° 971 concourent à son acceptabilité ;

CONSIDÉRANT que sa visibilité depuis la vallée de la Seine est le plus souvent partielle ;

CONSIDÉRANT que les sites emblématiques patrimoniaux Alésia et Flavigny-sur-Ozerain ne sont, soit pas impactés
visuellement par ce projet, soit ne le sont que partiellement et à des distances (16 km et 15 km) qui
en limitent l’impact ;

CONSIDÉRANT que  ce  projet  est  compatible  avec  les  enjeux  paysagers  et  patrimoniaux du  site  dans  lequel  il
s’implante ;

CONSIDÉRANT que les conditions légales de délivrance de l’autorisation sont réunies ;

SUR proposition du Secrétaire général de la préfecture de la Côte-d’Or ;

ARRETE

Titre 1er : Dispositions générales

Article 1.1 -      Domaine d’application  

La présente autorisation unique tient lieu :
• d'autorisation d'exploiter au titre de l'article L. 512-1 du code de l'environnement ;
• de permis de construire au titre de l'article L. 421-1 du code de l'urbanisme ;
• d'approbation au titre de l'article L. 323-11 du code de l’énergie.

Article 1.  2 -   Bénéficiaire de l'autorisation unique   

La société EDPR France  Holding dont  le  siège  social  est  situé  25 quai  Panhard  et  Levassor – 75013 PARIS est
bénéficiaire de l'autorisation unique définie à l'article 1.1, pour les installations détaillées dans les articles 1.3 et 1.4,
sous réserve du respect des prescriptions définies par le présent arrêté.

Article 1.  3 - Liste des installations concernées par l'autorisation unique   

Les installations concernées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants (voir plan annexé) :

Eolienne Coordonnées Lambert 93 Commune Parcelles 

X Y

Oigny

E1 828571 6722337 Section ZA, parcelle n° 6

E2 829006 6722006 Section ZB, parcelle n° 1

E3 829463 6721580 Section ZC, parcelle n° 15

E4 829672 6721098 Section ZE, parcelle n° 6

E5 829981 6720647 Section ZD, parcelle n° 13

Poste de livraison n°1 829729 6721150 Section ZE, parcelle n° 6

Poste de livraison n°2 829721 6721143 Section ZE, parcelle n° 6
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Article 1.  4 - Conformité au dossier de demande d’autorisation unique  

Sauf disposition contraire mentionnée dans le présent arrêté, les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté,
sont construites, disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans le
dossier joint à la demande d'autorisation unique déposé par le demandeur. Elles respectent par ailleurs les dispositions
du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations en vigueur.

Titre II : Dispositions particulières relatives à l'autorisation d'exploiter 
au titre de l'article L. 512-1 du code de l'environnement

Article 2.1 -      Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature   
des installations classées pour la protection de l’environnement

Rubrique Désignation des installations Caractéristiques
Régim

e

2980-1

Installation terrestre de production d'électricité à partir  de
l'énergie mécanique du vent et regroupant un ou plusieurs
aérogénérateurs

1. Comprenant au moins un aérogénérateur dont le mât a
une hauteur supérieure ou égale à 50 m

Le parc éolien d’Oigny est composé de 5
aérogénérateurs d’une puissance maximale

unitaire de 3,45 MW dont le mât s'élève à plus de
50 m (hauteur maximale du mât : 97 m et hauteur

maximale totale en bout de pale : 158 m).

A

A : installation soumise à autorisation

Article 2.2     - Montant des garanties financières  

Les garanties financières définies dans le présent arrêté s'appliquent pour les activités visées à l’article 2.1

Le montant initial des garanties financières à constituer en application des articles R. 515-101 à R. 515-104 du code de
l’environnement s'élève à :

M initial = 5* 50 000 * [(index n / index 0) * (1 + TVA n)/(1+TVA 0)] = 263 403 €

Index n = 6,5345 (coefficient de raccordement) x 107,3 (indice TP01 en vigueur à la date de délivrance de l’autorisation d’exploiter).

Index 0 = indice TP01 en vigueur au 1er janvier 2011, soit 667,7.

TVA n = taux de la taxe sur la valeur ajoutée applicable aux travaux de construction en vigueur à la date de délivrance de l’autorisation d’exploiter,
soit 20 % en 2018.

TVA 0 = taux de la taxe sur la valeur ajoutée au 1er janvier 2011, soit 19,60 %.

L’exploitant réactualise tous les cinq ans le montant susvisé de la garantie financière, par application de la formule
mentionnée à l’annexe II de l’arrêté du 26 août 2011 modifié relatif à la remise en état et à la constitution des garanties
financières pour les installations de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent.

Les garanties financières sont fournies avant le démarrage des travaux d’implantation des éoliennes.

Article 2.3     - Mesures spécifiques liées à la préservation des enjeux environnementaux locaux   
(biodiversité et paysage)

Le terrain naturel d’assiette du projet est conservé au plus près ou modelé afin de se raccorder harmonieusement au site
d’accueil. Les talus sont laissés à la reconquête végétale naturelle pour éviter d’introduire des essences non adaptées
voire invasives.

Les huiles présentes dans les nacelles sont de préférence de nature non minérale et sont stockées sur une rétention de
volume suffisant. Le parc est équipé de kits de prévention de pollution. Une surveillance régulière par les logiciels de
contrôle  et  la  présence  sur  site  permet  d'identifier  au  plus  tôt  toute  fuite.  Des  bacs  permettent  de  récupérer  en
permanence ces fuites éventuelles.
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Un entretien des plates-formes est effectué régulièrement pendant toute la durée d'exploitation du parc. Aucun produit
phytosanitaire  (désherbant)  n’est  autorisé pour  l'entretien des  plates-formes,  celui-ci  ne devant  être  réalisé que de
manière mécanique. Les plates-formes sont entretenues et la végétation est maintenue rase sur au moins 0,25 ha pour
permettre la réalisation des suivis environnementaux.

Article 2.3.1     - Protection des chiroptères / avifaune  

La hauteur minimale entre le sol et les pales, placées dans l’axe du mât, est de 24 mètres.

Les mesures suivantes d'éloignement des chiroptères et oiseaux nicheurs sont mises en place :
• le sol est maintenu en graviers au pied des éoliennes, au minimum dans un rayon de 8 m autour du centre de la

fondation de chaque aérogénérateur ;
• les cavités au niveau de la nacelle où des chiroptères pourraient se loger sont rendues inaccessibles ;
• aucun éclairage n'est autorisé à l’exception du balisage aéronautique réglementaire et d’un projecteur manuel

au pied des éoliennes destiné à la sécurité des techniciens lors de leurs interventions nocturnes.

Afin de limiter l’impact du projet sur les chiroptères, un plan de bridage asservi est mis en place sur les aérogénérateurs
E2 et E3 dès leur mise en service industrielle. Ce bridage est activé entre le 1er avril et le 31 octobre de chaque année,
sur les trois premières heures de la nuit, en l'absence de pluie,  lorsque la vitesse du vent à hauteur de moyeu est
inférieure à 6 m.s-1 et la température extérieure est supérieure à 10°C. Les justificatifs relatifs à la programmation et au
fonctionnement effectif du bridage sont tenus à disposition de l’Inspection des installations classées.
Le bridage inclut également la mise en drapeau des pales pour des vents de vitesse inférieure à la cut-in-speed définie
par le fabricant, sur toute la nuit sur la période considérée ci-dessus.

Article 2.3.2     - Protection du paysage et conservation des sites et des monuments  

L'ensemble du réseau électrique lié au parc éolien en amont des postes de livraison est enterré.

Une étude in situ de l'impact des aérogénérateurs sur le paysage est réalisée un an après la mise en place des éoliennes
et permet de confirmer les éléments théoriques fournis dans l’étude d’impact, en particulier les photomontages . Cette
étude et ses conclusions sont tenues à la disposition de l'Inspection des installations classées.

Article 2.4     - Mesures spécifiques liées à la phase travaux  

Les travaux de terrassement (plateforme, création de chemins et raccordement jusqu'au poste de livraison compris) sont
réalisés entre le 15 juillet et le 1er avril, en dehors de fortes précipitations. Ils peuvent se poursuivre au-delà du 1er avril
uniquement en présence d'un écologue,  s'ils  ont  été  entamés avant le  15 mars de l'année en cours  et  menés sans
interruption. En cas de présence d'un nid d'une espèce protégée par l'arrêté du 29 octobre 2009 susvisé, les travaux
précités sont arrêtés dans un périmètre de 300 mètres autour du nid et ne reprennent qu’après accord de la DREAL.

Les matériaux utilisés pour la construction et les remblaiements sont inertes, non souillés et ne contiennent pas de trace
de polluant.

Le lancement du chantier de construction est subordonné à la réalisation d’une étude géotechnique visant à identifier la
nature du sol, vérifier l’absence de doline, de cavité et de décharge communale et définir le type de fondation adaptée
pour l’implantation des aérogénérateurs. Seule l’eau de qualité potable peut être utilisée comme fluide de forage.

Cette étude comporte également une identification précise de la cinétique de pollution potentielle de la source captée
par la Ferme de la Puce et des moyens à mettre en place pour la prévention de cette pollution. Ces moyens sont mis en
place dès le début du chantier.    
Cette étude et ses conclusions sont tenues à la disposition de l'Inspection des installations classées.

Article 2.4.1     - Organisation du chantier  

 Préalablement aux travaux et à l’intervention des engins :
• les surfaces nécessaires au chantier sont piquetées ;
• les milieux humides et aquatiques sont balisés et évités en totalité pour les installations de chantier, les dépôts

de matériaux et le déplacement des engins ;
• les dispositions sont prises pour empêcher le public d’accéder au chantier. Ces dispositions restent en place

pendant toute la durée du chantier ;
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• des points de regroupement du personnel et de rendez-vous avec les services départementaux d’incendie et de
secours en cas de sinistre sont définis en lien avec ces derniers.

La conception du projet doit réutiliser au maximum les pistes existantes. Un plan de circulation doit être établi pendant
la période de construction.

En dehors  des  périodes  d'activité,  tous  les  engins  mobiles,  hormis  les  grues,  sont  stationnés  sur  les  plate-formes
réservées à cet effet.

En période sèche, et en cas de génération importante de poussières, un arrosage léger des pistes et des chemins d'accès
est réalisé.

Article 2.4.2     - Ravitaillement et entretien des véhicules  

Le ravitaillement  des  véhicules  s'effectue  uniquement  sur  les  plate-formes de stationnement  susmentionnées et  au
moyen de systèmes permettant  la prévention des risques de pollution de l’environnement,  notamment des pompes
équipées d'un pistolet antidébordement et des bacs de récupération des fuites. Les carburants et produits d’entretien sont
stockés de manière à prévenir les risques de fuite dans l’environnement (rétention, cuve double paroi, etc.).

Les entreprises qui interviennent sur le chantier doivent justifier d'un entretien régulier des engins de chantier.

Le nettoyage et l'entretien des engins de chantier sont réalisés hors du site du chantier, dans des structures adaptées et en
dehors des périmètres de protection des captages.

Un petit bassin de nettoyage peut être réalisé à proximité du chantier uniquement pour nettoyer les goulottes des toupies
béton. Un géotextile, déposé au fond de ce bassin, permet alors de filtrer l’eau de nettoyage et de retenir les particules
de béton. Outre ce rejet après filtration par le géotextile,  aucun rejet d'eau de lavage n’est autorisé dans le milieu
naturel.

Afin d'éviter tout risque de dissémination des espèces invasives, la qualité de la terre apportée pour les travaux est
contrôlée et les engins doivent être nettoyés avant de pénétrer sur le chantier. En cas de découverte de stations d'espèces
invasives, l’exploitant met en place sans délai des mesures appropriées pour éviter leur dissémination.

Article 2.4.3     - Gestion de l’eau  

L'eau nécessaire au chantier est acheminée en citerne. Aucun prélèvement d’eau et aucun rejet d'eau sanitaire ne sont
autorisés dans le milieu naturel.

Les sanitaires autonomes mis en place sont équipés de cuves de stockage étanches récupérant les effluents. Ces cuves
sont régulièrement vidangées et les effluents évacués conformément à la réglementation en vigueur.

Une collecte des eaux de ruissellement est faite dans les éventuelles portions pentues et au niveau des points bas afin
d’éviter les phénomènes d’érosion.

Aucune imperméabilisation des sols autres que celle réalisée au niveau des fondations et de l’emprise des postes de
livraison n’est effectuée.

Article 2.4.4     - Gestion des déchets  

Le chantier doit être doté d'une organisation adaptée permettant le tri de chaque catégorie de déchets. Cette organisation
est formalisée dans une consigne écrite.

Si leurs caractéristiques mécaniques le permettent, les matériaux excavés sont réutilisés, remis en place et compactés en
couche pour assurer une meilleure stabilité du terrain.

Les terres végétales sont conservées. Pour toutes les surfaces décapées, la couche humifère est conservée séparément en
andains non compactés (stockée en tas de moins de 2 mètres de hauteur) pour une réutilisation en fin de travaux lors de
la remise en état des terres.

L'ensemble des bidons contenant une substance ou un mélange dangereux est rangé dans un local adapté en veillant à la
compatibilité  des substances ou mélanges.  Les bidons vides sont stockés et  évacués en tant  que déchets dans une
structure adaptée.
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Les eaux usées, déchets solides ou liquides même inertes, ou matière polluantes ne sont pas déversés dans le milieu
naturel.

Afin de prévenir une pollution de l’environnement,  l’exploitant  établit  un plan d’intervention d’urgence en cas de
pollution accidentelle de l’environnement.

Les éoliennes E1, E4 et E5 sont équipées de systèmes permettant la détection d’une fuited’effluents et la récupération
de ceux-ci en cas de fuite.

Les transformateurs, s’ils contiennent de l’huile, sont munis de bacs de rétention dont la capacité permet de récupérer la
quantité totale de liquide contenu.

Des  kits  antipollution  sont  présents  sur  place  pendant  toute  la  durée  des  travaux.  En  cas  de  déversement
d’hydrocarbures ou autre substance susceptible d’être polluante, des produits absorbants sont immédiatement épandus
sur les polluants. Les terres contaminées sont alors enlevées et l’ensemble des matériaux contaminés est éliminé selon
la  filière  adaptée.  Les  communes  d’Oigny,  d’Orret  et  l’Agence  Régionale  de  Santé  sont  alors  prévenues
immédiatement.

Article 2.5     - Autres mesures de suppression, réduction et compensation  

En cas de vent dont la vitesse est supérieure à 25 mètres par seconde pendant plus de 3 secondes, les éoliennes sont
mises en sécurité, l’injection d’électricité dans le réseau est arrêtée, les pales sont mises en drapeau et s’arrêtent pour
éviter tout endommagement et ne présenter aucun risque pour les intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 du code de
l’environnement.

Article 2.6     - Intervention des services d’incendie et de secours  

Le pétitionnaire  tient  en  permanence  à  la  disposition  des  services  départementaux d’incendie  et  de  secours,  dans
l’installation, les équipements et les consignes nécessaires à leur intervention d’urgence.

Article 2.7     - Mise en service  

Avant la mise en service industrielle des aérogénérateurs, en complément des essais mentionnés à l’article  15 de l’arrêté
du 26 août 2011 susvisé, l’exploitant :

• sollicite  les services départementaux d’incendie et  de secours ppour réaliser  un exercice d’évacuation au
moment de la déclaration de travaux. Cet exercice fait l’objet d’un compte-rendu tenu à la disposition de
l’Inspection des installations classées ;

• transmet à l’Inspection des installations classées le plan de bridage acoustique mis en place pour respecter
l’article 26 de l’arrêté du 26 août 2011 susvisé.

L’exploitant tient à disposition de l’inspection des installations classées les justificatifs relatifs à la programmation et au
fonctionnement effectif du plan de bridage acoustique.

L’exploitant informe l’inspection des installations classées du lancement des travaux de construction et de la mise en
service industrielle des aérogénérateurs dans un délai de quinze jours après chacune de ces opérations.

Article 2.8     - Récapitulatif des documents tenus à la disposition de l’inspection  

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants :
• le dossier de demande d'autorisation initial ;
• les plans tenus à jour ;
• les  arrêtés  préfectoraux  relatifs  aux  installations  soumises  à  autorisation,  pris  en  application  de  la

législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement ;
• tous  les  documents,  enregistrements,  résultats  de  vérification et  registres  répertoriés  dans le  présent

arrêté et l’arrêté du 26 août 2011 modifié  relatif aux installations de production d'électricité utilisant
l'énergie mécanique du vent au sein d'une installation soumise à autorisation au titre de la rubrique 2980
de la nomenclature des installations classées. 
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Ces documents sont accessibles à tout moment depuis l’installation et peuvent être informatisés à condition que des
dispositions soient prises pour la sauvegarde des données.

Ce dossier est tenu à la disposition de l’inspection des installations classées.

Article 2.9     - Auto surveillance  

En complément  des  mesures  d’auto surveillance décrites  dans la  section  5 de l’arrêté  ministériel  du  26 août 2011
susvisé, l’exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité le programme d’auto surveillance complémentaire
défini aux articles 2.9.1 et 2.9.2.

Article 2.9.1     - Auto surveillance des niveaux sonores  

Le contrôle des niveaux sonores est réalisé dans un délai maximum de 6 mois après la mise en service des éoliennes, au
droit des points de contrôles identifiés dans l'étude acoustique initiale. Un deuxième contrôle est réalisé dans un délai
d'un an supplémentaire et  les contrôles  suivants  ont lieu au minimum tous les 3  ans après  les deux premiers.  La
problématique des tonalités marquées doit être prise en compte lors de ces contrôles.

Le premier contrôle est réalisé par un bureau d'étude différent de celui qui a réalisé l'étude acoustique jointe au dossier
de demande d'autorisation. Il doit intégrer une période suffisamment significative de vent fort au niveau des habitations
(>7 m/s) dans les directions de vent portant vers les habitations.

A partir  du  deuxième contrôle,  le  bruit  résiduel  n’est  plus  mesuré,  sauf  demande particulière  de  l’inspection  des
installations classées, et les émergences sonores sont calculées sur la base de la mesure de bruit résiduel du premier
contrôle.

La localisation des points de mesure peut être modifiée après accord de l'inspection des installations classées et sur
justification de l'exploitant.

Article 2.9.2     - Auto surveillance des ombres portées  

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires, notamment des mesures d’auto surveillance, pour que la durée
des effets liés aux ombres portées, engendrés par les aérogénérateurs sur les habitations, ne dépasse pas 30 heures par
an et 30 minutes par jour.

Article 2.10     - Actions correctives  

L’exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise en application de l’article 2.9 et de celles décrites dans la section
5 de l’arrêté ministériel du 26 août 2011 susvisé, les analyse et les interprète. Il prend les actions correctives appropriées
lorsque les résultats font présager des risques ou inconvénients pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L.
511-1 du code de l’environnement ou des écarts par rapport au respect des valeurs réglementaires définies dans l’arrêté
ministériel du 26 août 2011 susvisé.

En cas de dépassement des valeurs définies dans les programmes d’autosurveillance, l’exploitant prend toute mesure
pour  rendre  son installation  conforme,  précise  sur  un  registre  les  actions réalisées  et  en  informe l’Inspection  des
installations classées.  Après mise en œuvre des actions précitées, il  réalise un nouveau contrôle pour confirmer la
conformité de son installation. Les résultats des mesures sont tenus à la disposition de l'Inspection des installations
classées.

Article 2.11 - Cessation d’activité

En application  de  l’article  15  de l’ordonnance  du  27  janvier  2017 susvisée,  la  remise  en  état  du  site  est  réalisée
conformément au Titre VIII du Livre 1er du code de l’environnement.

L’usage futur à prendre en compte pour la remise en état du site est le suivant : usage agricole.
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Titre III : Dispositions particulières relatives au permis de construire 
au titre de l'article L. 421-1 du code de l'urbanisme

Article 3.1

L’autorisation unique est accordée au titre du code de l’urbanisme pour les installations mentionnées à l’article 1.3, sous
réserve de respecter les prescriptions mentionnées aux articles 3.1.1 à 3.2.

Article 3.1.1 - Information aéronautique

Afin de procéder à l’inscription des obstacles sur les publications aéronautiques, l’exploitant informe la sous-direction
régionale de la circulation aérienne militaire et la direction de la sécurité de l’aviation civile Nord-Est du début des
travaux de construction de l’installation, a minima 15 jours avant le début de cette opération, en indiquant :

• les coordonnées géographiques définitives (WGS 84 DMS), l’altitude NGF d’implantation et la hauteur hors
tout (pales comprises) de chacun des aérogénérateurs ;

• les différentes étapes conduisant à la mise en service opérationnelle du parc éolien (déclaration d’ouverture et
de fin de chantier) ;

• la nuance RAL qui sera apposée uniformément sur l’ensemble des éléments constituant les aérogénérateurs.

Article 3.1.2 - Balisage

Le balisage est conforme à l’arrêté ministériel du 23 avril 2018 relatif  à la réalisation du balisage  des obstacles à la
navigation aérienne.

Article 3.2 - Enregistrement

Le numéro  d’enregistrement  affecté  à  la  demande  d’autorisation  en  application  de  l’article  R.  423-3  du  code de
l’urbanisme est le suivant : AU 021 466 19 M0001.

Titre IV : Dispositions particulières relatives à l’approbation d’un projet d’ouvrage privé 
au titre de l’article L. 323-11 du code de l'énergie

Les travaux sont exécutés sous la responsabilité du pétitionnaire, conformément au projet approuvé et dans le respect de
la réglementation technique, dont notamment l’arrêté interministériel du 17 mai 2001 susvisé, des normes et des règles
de l’art en vigueur.

Les contrôles techniques prévus à l’article R. 323-30 du code de l’énergie et précisés dans l’arrêté du 14  janvier 2013
susvisé sont effectués conformément à ces textes.

Avant la mise en service de l’installation, l’exploitant :
• procède aux déclarations préalables aux travaux de construction de l’ouvrage concerné, et enregistre ce dernier

sur le guichet unique www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr en application des dispositions des articles L. 554-
1 à L. 554-4 et R. 554-1 et suivants du code de l’environnement qui sont relatives à la sécurité des réseaux
souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution ;

• transmet au gestionnaire du réseau public de distribution d’électricité, conformément à l’article R. 323-29 du
code de l’énergie, les informations permettant à ce dernier d’enregistrer la présence des lignes privées dans son
SIG des ouvrages. 
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Titre V : Dispositions diverses

Article 5.1 -  Délais et voies de recours  

Conformément à l'article 15 de l'ordonnance du 26 janvier 2017 susvisée  et aux articles L. 181-17 et R. 181-50 du code
de l'environnement, le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il ne peut être déféré qu'à la Cour administrative d'appel de Lyon :
1°) - Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où le présent acte leur a
été notifié.

2°) - Par les tiers, intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à l'article
L.181-3 du code de l'environnement, dans un délai de quatre mois à compter de la dernière formalité suivante
accomplie  :

a) L'affichage en mairie ;

b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture.

Le  présent  arrêté  peut  également  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  ou  hiérarchique  dans  le  délai  de  deux  mois,
prolongeant de deux mois les délais mentionnés au 1° et  2°.

La Cour administrative peut être saisie d’un recours déposé via l’application Télérecours citoyens accessible par
le site internet www.t      e      l      e      recours.fr      .

Article 5.2 -  Publicité

Le présent  arrêté  est  notifié  à  la  société  EDPR France  Holding.  Le présent  arrêté  est  publié  au  recueil  des  actes
administratifs.

Conformément  aux  dispositions  de  l’article  R.512-39  du  code  de  l’environnement,  un  extrait  du  présent  arrêté
mentionnant qu’une copie du texte intégral est déposée aux archives des mairies et mise à la disposition de toute
personne intéressée, sera affiché en mairie d'Oigny pendant une durée minimum d’un mois.

Le  maire  de  la  commune  d'Oigny  fait  connaître  par  procès  verbal,  adressé  à  la  préfecture  de  la  Côte-d'Or
l'accomplissement de cette formalité.

Un avis au public est inséré par les soins de la préfecture de Côte-d'Or et aux frais de la société EDPR France Holding
dans deux journaux diffusés dans le département.

Article 5.3 - Exécution

Le  Secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Côte-d'Or,  le  Directeur  régional  de  l’environnement,  de
l’aménagement et du logement, l’inspection des installations classées pour la protection de l’environnement,  le
Directeur  départemental  des  territoires,  le  maire  de la  commune  d'Oigny  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  les
concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie leur est adressée ainsi qu’ :

- au Directeur départemental des services d’incendie et de secours ;
- au Directeur régional des affaires culturelles ;
- aux maires des communes situées dans le rayon d'enquête publique définie au III de l'article R.  512-14 du

code de l'environnement,
- au sous-préfet de l'arrondissement de MONTBARD.

Fait à DIJON, le 29 mai 2019

LE PRÉFET
Pour le Préfet et par délégation

Le Secrétaire Général,

Original signé : 
Christophe MAROT.
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Annexe : plan cadastral
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Direction départementale
de la protection des populations
Pôle Environnement 

LE PRÉFET DE LA RÉGION  BOURGOGNE
FRANCHE-COMTE

PRÉFET DE LA CÔTE D’OR
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 393   DU 11/06/2019
Portant dérogation aux distances réglementaires pour un stockage de fourrage

EARL GUENEAU 

1 route des carrières 

21460 TORCY-ET-POULIGNY

VU le  titre  premier  du  livre  V  de  la  partie  législative  et  de  la  partie  réglementaire  du  Code  de
l'Environnement notamment les articles R 512- 47 à R 512- 52 ;

VU l’arrêté ministériel du 30/09/08 relatif aux prescriptions générales applicables aux dépôts de papier
et carton relevant du régime de la déclaration au titre de la rubrique n° 1530 de la nomenclature des
installations classées pour la protection de l'environnement ;

VU la  demande  de  dérogation  aux  distances  réglementaires  de  l’EARL  GUENEAU,  reçue  à  la
Préfecture de Côte d’Or le 24 mai 2019 ;

VU le rapport établi le 04 juin 2019 par l'inspection des installations classées ;

CONSIDERANT la preuve de dépôt  du 11/02/2019 de déclaration initiale d’une installation classée
relevant du régime de la déclaration concernant l’EARL GUENEAU pour la rubrique n° 1530. Dépôts
de papiers, cartons ou matériaux combustibles analogues ;

CONSIDERANT l’article   3.1.  Implantation de l’arrêté  ministériel  du 30/09/2008 stipulant  que les
limites  du  stockage  sont  implantées  à  une  distance  de  l'enceinte  de  l'établissement  d'au  minimum
10 mètres ;

CONSIDERANT que  le  projet de  bâtiment  est  en  limite  ou  à  3  m de  la  limite  de  l’enceinte  de
l’établissement ;

CONSIDERANT l’article R. 512-52 du Code de l’environnement stipulant que si le déclarant veut
obtenir la modification de certaines des prescriptions applicables à l'installation en vertu de l'article L.
512-10 ou, le cas échéant, de l'article L. 512-9, il adresse une demande au préfet, qui statue par arrêté.

CONSIDERANT,  au vu du dossier,  que le projet  déposé par  l’EARL GUENEAU, ne devrait  pas
apporter de nuisances supplémentaires significatives par comparaison à la situation actuelle ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de la Côte-d'Or ;
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ARRÊTE : 

ARTICLE 1er : L’EARL GUENEAU est autorisée à réaliser la construction d’un bâtiment de stockage
de fourrage au  1  route  des  carrières  21460 TORCY-ET-POULIGNY, à  une  distance  inférieure  à  
10 mètres de l’enceinte de son établissement.

ARTICLE 2 : Toutes les mesures concernant l’évitement ou l’atténuation des nuisances doivent être
mise en place et maintenues, tout comme le respect des prescriptions de l’arrêté ministériel du 30/09/08
relatif aux prescriptions générales applicables aux dépôts de papier et carton relevant du régime de la
déclaration  au  titre  de  la  rubrique  n°  1530  de  la  nomenclature  des  installations  classées  pour  la
protection de l'environnement.

ARTICLE 3 : Toute modification ultérieure de l'activité ou de la situation de l’exploitation devra être
déclarée en Préfecture.

ARTICLE 4 : La présente décision sera affichée en mairie de TORCY-ET-POULIGNY (21460).

ARTICLE 6 : Délai et Voie de recours : article L515-27 et R514-3-1 du Code de l’environnement

Le présent arrêté peut être déféré auprès du Tribunal administratif de Dijon, sis 22 rue d'Assas,
1° par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts
mentionnés  à  l'article  L.  511-1,  dans  un  délai  de  quatre  mois  à  compter  de  la  publication  ou  de
l'affichage de ces décisions ;
2° par les demandeurs ou exploitants dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la
décision leur a été notifiée.

Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  d'un  recours  déposé  via  l'application  Télérecours  citoyen
accessible par le site internet www.telerecours.fr 

ARTICLE 7 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Côte-d'or, le Sous-Préfet de Montbard, le
Directeur Départemental de la Protection des Populations, le Directeur Départemental des Territoires, 
le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours, le Maire de la commune de TORCY-
ET-POULIGNY sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié sur le site internet de la Préfecture de la COTE-D'OR et dont copie sera adressée au Directeur des
Services des Archives.

Fait à DIJON, le 11 juin 2019          

LE PREFET 
Pour le préfet et par délégation

Le Secrétaire Général

SIGNE

Christophe MAROT
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DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DEFENSE ET SECURITE                                             

Arrêté préfectoral n°405 portant interdiction de la tenue, au centre-ville, d’une manifestation des
gilets jaunes du samedi 15 juin 2019 à 08h00 au lundi 17 juin 2019 à 8H00

Le préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté,
préfet de la Côte d’Or

Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 211-1 à  L. 211-4 ;

Vu le code  pénal et notamment ses articles 222–14-2, 431-3 et suivants ;

Vu le code  des relations entre le public et l’administration ;

Vu  le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu  le décret du 27 avril 2018 nommant Monsieur Bernard SCHMELTZ, Préfet de la Région Bourgogne-
Franche-Comté, Préfet de la  Côte-d’Or ;

Considérant qu’il appartient à l’autorité de police compétente de concilier l’exercice de manifester avec les
impératifs de l’ordre public ; que dans ce cadre, elle se doit de prendre les mesures de nature à prévenir,
outre les infractions à la loi pénale, les troubles à l’ordre public, à partir de l’appréciation qu’elle fait du
risque qu’ils surviennent, ainsi que de leur intensité ;

Considérant  que,  dès  lors,  répondent  à  ces  objectifs,  des  mesures  qui  définissent  des  périmètres  dans
lesquels  des  restrictions  au  droit  de  manifester  sont  prises  notamment  à  l’égard  de  rassemblements  ne
bénéficiant d’aucune organisation susceptible de l’encadrer et présentant des risques de troubles graves à
l’ordre public, afin de garantir la sécurité des personnes et de biens ;

Considérant que le centre-ville historique de Dijon est constitué de bâtiments accolés les uns aux autres, de
ruelles étroites (voire piétonnes) ; qu’il abrite un grand nombre de bâtiments publics (préfecture, banque de
France, conseil régional, conseil départemental, hôtel de ville, cité administrative), monuments historiques,
commerces et centre commercial ;

Considérant au vu de ces caractéristiques, que la protection des personnes et des biens dans ce secteur est
incompatible avec le déroulement d’une manifestation de grande ampleur, tant au regard des risques de
troubles à l’ordre public (saccages de bâtiments publics ou de commerces, difficultés d’intervention pour les
forces de l’ordre qu’à la sécurité), qu’à la sécurité civile (incendies difficilement maîtrisables, mouvement
de foule dangereux) ; 
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Considérant une augmentation significative du nombre de manifestants émanant d’autres départements le 8
juin 2019 et au sein du cortège de nombreux manifestants hostiles , au comportement déterminé qui ont
proféré des slogans anti-police et qui ont commis des dégradations sur plusieurs magasins du centre ville,

Considérant les violences commises systématiquement contre les Forces de Sécurité Intérieure ; 

Considérant que,  pour  assurer  la  sécurité  de la  manifestation prévue à Dijon,  des  renforts  humains  et
matériels significatifs sont nécessaires en matière de sécurité publique et civile ; que, toutefois, compte tenu
de la configuration précitée du centre-ville de Dijon et des caractéristiques prévisibles de la manifestation,
ces moyens ne permettent pas de garantir, en centre-ville, la sécurité des personnes et des biens ; 

Considérant qu’il  résulte  de  tout  ce  qui  précède qu’il  apparaît  proportionné aux risques  de borner  un
périmètre géographique d’interdiction de manifester dans le centre-ville de Dijon ; 

Sur proposition du Préfet ;

Arrête

Article 1 :  la manifestation prévue par le mouvement de « gilets jaunes » samedi 15 juin 2019 à 08h00 au
lundi 17 juin 2019 à 8H00 à Dijon est interdite à l’intérieur du périmètre du centre-ville de Dijon, tel que
figurant, sur le plan annexé au présent arrêté

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication en
Préfecture et en mairie, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Dijon qui peut être
assorti d’un recours en référé prévu par l’article L. 521-2 du code de justice administrative.

Article 3     : Le Préfet, et le directeur départemental de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs. 

 
                                       Fait à Dijon, le 13 juin 2019

                                                                                    
                                                                   Le Préfet 

                      
                                                          signé : Bernard SCHMELTZ

Préfecture de la Côte-d'Or - 21-2019-06-13-001 - Arrêté préfectoral n°405 portant interdiction de la tenue, au centre-ville, d’une manifestation des gilets jaunes
du samedi 15 juin 2019 à 08h00 au lundi 17 juin 2019 à 8H00 116



UD DIRECCTE de la Côte-d'Or

21-2019-06-07-001

Arrêté portant l'autorisation de déroger à la règle du repos

dominical - SARL NR PARTS RACING 21220 FIXIN

UD DIRECCTE de la Côte-d'Or - 21-2019-06-07-001 - Arrêté portant l'autorisation de déroger à la règle du repos dominical - SARL NR PARTS RACING
21220 FIXIN 117



UD DIRECCTE de la Côte-d'Or - 21-2019-06-07-001 - Arrêté portant l'autorisation de déroger à la règle du repos dominical - SARL NR PARTS RACING
21220 FIXIN 118



UD DIRECCTE de la Côte-d'Or - 21-2019-06-07-001 - Arrêté portant l'autorisation de déroger à la règle du repos dominical - SARL NR PARTS RACING
21220 FIXIN 119




